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PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2019/3377
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S » du

Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

VU la loi n°2018-697 du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras mobiles
par les autorités de sécurité publique ;

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Vu le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le  décret  n°2018-1355 du 28 décembre 2018  portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu  le  décret  n°2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets
d’investissement se substituant  au décret  n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif  aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L241-2 du code de la
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu  l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mise  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2802 du 10 septembre 2019 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 26 mars 2019 par la commune de La-Queue-
en-Brie pour  la réalisation de l’investissement  suivant : « acquisition de matériel  pour la police
municipale » ;

Considérant le justificatif d’achat des matériels de protection (trois gilets pare-balles) présenté par
la commune (facture en date du 27 septembre 2019) ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention  de la  délinquance et  de la  radicalisation  et  que le  projet  présenté  y
contribue ;
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ARRETE

Article 1     :   Il  est  attribué une subvention au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance  à  la  commune  de  La-Queue-en-Brie  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « acquisition de matériel pour la police municipale ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 750 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD  s’élève  à 750 € (sept  cent  cinquante  euros), et
correspond à 100 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après.

Le projet est le suivant : achat de trois gilets pare-balles pour un montant total de 1 620 € dont
750 € demandés en cofinancement.

Article 2     :   La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit sept cent cinquante euros) dès notification de la présente décision.

Article 3     :   Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A5

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Boissy-Saint-Léger
• Établissement bancaire : Banque de France
• Code banque : 30001
• Code guichet : 00907
• Numéro de compte : E9490000000 – clé RIB : 81

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4     :   Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 23 octobre 2019

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2019/3409
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2019

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
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Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le  décret  n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2802 du 10 septembre 2019 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la  demande  de  subvention  présentée  le  29  janvier  2019  par  l’Association  de
Politique  Criminelle  Appliquée  et  de  Réinsertion  Sociale  (APCARS)  pour  le  projet
« expérimentation de stages de responsabilisation d’auteurs de violences conjugales » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention  de la  délinquance et  de la  radicalisation  et  que le  projet  présenté  y
contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’APCARS pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « expérimentation de stages
de responsabilisation d’auteurs de violences conjugales ».

La  subvention  attribuée  s’élève  à 3 000 €  (trois  mille  euros), et  correspond  à 23,08 %  du
montant des dépenses tel que détaillé dans la demande de subvention visée ci-dessus.

Le projet « expérimentation de stages de responsabilisation d’auteurs de violences conjugales » et
les moyens mis en œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.
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L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévention des violences faites aux femmes, des
violences intrafamiliales et l’aide aux victimes.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2020.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2019 et le
31/12/2020.  Toute dépense – présentée au préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit trois mille euros) à la notification du présent arrêté.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A7

Le versement  est  effectué  sur  le  compte  de l’APCARS ci-dessus  citée  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : L’APCARS
• Etablissement bancaire : BNP PARIBAS
• code banque : 30004
• code guichet : 02837
• Numéro de compte : 00010130191 – clé RIB : 94

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande  de subvention,  et au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement du projet, l’APCARS devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier conforme à  l’arrêté  du  11  octobre  2006  (Cerfa  n°  15059) ;  Ce
document est accompagné d’un compte-rendu quantitatif  et qualitatif du projet. Ces documents
sont signés par la personne habilitée à représenter l’association et le cas échéant par son expert
comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou le cas échéant la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.

Ces  documents  sont  transmis  au  Préfet  du  Val-de-Marne  (bureau  de  l’ordre  public  et  de  la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.
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Article 5 : Le bénéficiaire est tenu d’informer sans délai de toute nouvelle déclaration enregistrée
au registre national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la prévention de la délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non  présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile dans le cadre de ce
contrôle conformément  au décret  du 25 juin 1934 visé ci-dessus.  Le refus de communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 28 octobre 2019

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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   PRÉFET DU VAL DE MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC ET 
DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
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ANNEXE 2
Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 

Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  la  prise  de  conscience  et
l’évolution  du  comportement  des  bénéficiaires
et  les  solutions  concrètes  trouvées ;  les
difficultés et obstacles rencontrés dans la mise
en  œuvre  de  l’action ;  les  propositions  pour
l’année  suivante  en  cas  de  reconduite  de
l’action



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance
01.49.56.60.73

ARRETE n° 2019/3410
Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds Interministériel

de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2019

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
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Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le  décret  n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2802 du 10 septembre 2019 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la  demande  de  subvention  présentée  le  29  janvier  2019  par  l’Association  de
Politique Criminelle Appliquée et de Réinsertion Sociale (APCARS) pour le projet « permanence
aux urgences médico-judiciaires du CHIC de Créteil » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention  de la  délinquance et  de la  radicalisation  et  que le  projet  présenté  y
contribue ;

ARRETE

Article 1 :  Il  est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel  de prévention de la
délinquance, à l’APCARS pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « permanence aux urgences
médico-judiciaires du CHIC de Créteil ».

La subvention attribuée s’élève à 12 000 € (douze mille euros), et correspond à 30 % du montant
des dépenses tel que détaillé dans la demande de subvention visée ci-dessus.

Le projet « permanence aux urgences médico-judiciaires du CHIC de Créteil » et les moyens mis
en œuvre sont les suivants : voir l’annexe 1 ci-jointe.
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L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévention des violences faites aux femmes, des
violences intrafamiliales et l’aide aux victimes.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe 2 ci-
jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2020.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2019 et le
31/12/2020.  Toute dépense – présentée au préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée en
sa totalité (soit douze mille euros) à la notification du présent arrêté.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « conduite et
pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A3

Le versement  est  effectué  sur  le  compte  de l’APCARS ci-dessus  citée  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : L’APCARS
• Etablissement bancaire : BNP PARIBAS
• code banque : 30004
• code guichet : 02837
• Numéro de compte : 00010130191 – clé RIB : 94

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques
d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  Avant  toute nouvelle demande  de subvention,  et au plus tard dans les 6 mois qui
suivent la date d’achèvement du projet, l’APCARS devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier conforme à  l’arrêté  du  11  octobre  2006  (Cerfa  n°  15059) ;  Ce
document est accompagné d’un compte-rendu quantitatif  et qualitatif du projet. Ces documents
sont signés par la personne habilitée à représenter l’association et le cas échéant par son expert
comptable ou son commissaire aux comptes ;

– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou le cas échéant la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.

Ces  documents  sont  transmis  au  Préfet  du  Val-de-Marne  (bureau  de  l’ordre  public  et  de  la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.
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Article 5 : Le bénéficiaire est tenu d’informer sans délai de toute nouvelle déclaration enregistrée
au registre national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre
du projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai, le Préfet du Val-de-Marne (Bureau de
l’ordre public  et  de la prévention de la délinquance)  par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article  6 :  En  cas  de  non  présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,  d’inexécution
partielle ou totale, de sous-consommation de l’enveloppe de crédits notifiée, ou de modification
substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention
peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou
partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12
avril 1996.

Tout  refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux
articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2
mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et
sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des
dépenses et  tous autres documents dont  la production serait  jugée utile dans le cadre de ce
contrôle conformément  au décret  du 25 juin 1934 visé ci-dessus.  Le refus de communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à
celui qui figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel
de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût différente de
celle qui figurait dans la demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 28 octobre 2019

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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ANNEXE 2
Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 

Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du  dispositif
(nombre  de  sorties  positives ;  nombre  de
situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport  sur  l’action  développée  précisant  le
type de sortie positive ; l’appréciation du porteur
de  projet  sur  l’évolution  de  la  situation  des
bénéficiaires  et  les  solutions  concrètes
trouvées ; les difficultés et obstacles rencontrés
dans  la  mise  en  œuvre  de  l’action ;  les
propositions  pour  l’année  suivante  en  cas  de
reconduite de l’action



 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 0  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9  
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Saint-Maur-des-Fossés

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2396  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Saint-Maur-des-Fossés ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2396 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune  de Saint-Maur-des-Fossés, en raison de son exposition aux risques naturels
prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Saint-Maur-des-Fossés,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement
opposables certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant
un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  ou  un  plan  de  prévention  des  risques
technologiques,  ou approuvant  la  révision d’un  de  ces  plans,  ou lorsque des  informations  nouvelles
permettent de modifier l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de
se trouver exposée tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Saint-Maur-des-Fossés, aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2396 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Saint-Maur-des-Fossés.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Saint-Maur-des-Fossés, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 11  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9  
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Santeny

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2398  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Santeny ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2398 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Santeny,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :

 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Santeny, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Santeny, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à
la  Chambre  départementale  des  notaires.  Ils  pourront  être  consultés,  sur  demande,  en  mairie,  en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2398 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Santeny.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Santeny, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 2  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9  
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Sucy-en-Brie

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2399  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Sucy-en-Brie ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2399 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Sucy-en-Brie, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Sucy-en-Brie,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Sucy-en-Brie, aux fins d’affichage en mairie ainsi
qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2399 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Sucy-en-Brie.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Sucy-en-Brie, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 3  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9  
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Valenton

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2401  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Valenton ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2401 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à la  commune  de  Valenton,  en raison  de son  exposition  aux  risques naturels  prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de  Valenton, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire  de Valenton,  aux fins d’affichage en mairie ainsi
qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2401 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Valenton.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Valenton, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 4  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Villecresnes

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2402  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Villecresnes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2402 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune  de Villecresnes, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune de Villecresnes, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Villecresnes, aux fins d’affichage en mairie ainsi
qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2402 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Villecresnes.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire  de Villecresnes, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 5  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Villejuif

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2403  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Villejuif ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2403 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Villejuif,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain ».

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Villejuif,  de tout  arrêté préfectoral  rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Villejuif, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à
la  Chambre  départementale  des  notaires.  Ils  pourront  être  consultés,  sur  demande,  en  mairie,  en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2403 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Villejuif.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire  de Villejuif, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 6  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Villeneuve-le-Roi

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des  risques naturels  prévisibles  « inondation  et  coulées  de  boues par  ruissellement  en  secteur
urbain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté préfectoral n°2016/2352 du 20 juillet 2016 portant approbation du plan de prévention des
risques technologiques autour du site du dépôt pétrolier de la Société pétrolière du Val-de-Marne
(SPVM), rue des Darses à Villeneuve-le-Roi ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2404  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Villeneuve-le-Roi ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement ;

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2404 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Villeneuve-le-Roi,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  et
technologiques prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 risques technologiques autour du site du dépôt pétrolier de la Société pétrolière du Val-de-Marne

(SPVM), rue des Darses à Villeneuve-le-Roi.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels et technologiques auxquels la commune
est exposée sont :

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l'arrêté préfectoral n°2016/2352 du 20 juillet 2016 portant approbation du plan de prévention des
risques technologiques autour du site du dépôt pétrolier de la Société pétrolière du Val-de-Marne
(SPVM), rue des Darses à Villeneuve-le-Roi.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la  commune  de Villeneuve-le-Roi,  de tout  arrêté  préfectoral  rendant immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Villeneuve-le-Roi, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2404 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Villeneuve-le-Roi.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Villeneuve-le-Roi, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 7  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Villeneuve-Saint-Georges

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2405 du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Villeneuve-Saint-Georges ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2405 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Villeneuve-Saint-Georges, en raison de son exposition aux risques naturels
prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Georges,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement
opposables certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant
un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  ou  un  plan  de  prévention  des  risques
technologiques,  ou approuvant  la  révision d’un  de  ces  plans,  ou lorsque des  informations  nouvelles
permettent de modifier l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de
se trouver exposée tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Villeneuve-Saint-Georges, aux fins d’affichage
en mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande,
en mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2405 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Villeneuve-Saint-Georges.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Villeneuve-Saint-Georges, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 8  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Villiers-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2406  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Villiers-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2406 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Villiers-sur-Marne,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Villiers-sur-Marne, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Villiers-sur-Marne, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2406 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Villiers-sur-Marne.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Villiers-sur-Marne, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 11 9  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Vitry-sur-Seine

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des  risques naturels  prévisibles  « inondation  et  coulées  de  boues par  ruissellement  en  secteur
urbain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/765 du 30 mars  2015 portant  approbation du plan de prévention des
risques technologiques (PPRT) autour du site du dépôt pétrolier EFR France (ex DELEK France)
implanté 5, rue Tortue sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2407  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Vitry-sur-Seine ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement ;

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2407 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Vitry-sur-Seine,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  et
technologiques prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 risques technologiques autour du site du dépôt pétrolier EFR France (ex DELEK France) implanté

5, rue Tortue sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels et technologiques auxquels la commune
est exposée sont :

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 Le Plan de Prévention des Risques technologiques autour du site du dépôt pétrolier EFR France
(ex DELEK France) implanté 5, rue Tortue sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine
approuvé par arrêté préfectoral n°2015/765 du 30 mars 2015.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Vitry-sur-Seine,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire  de Vitry-sur-Seine,  aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2407 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Vitry-sur-Seine.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Vitry-sur-Seine, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 2 0  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Saint-Mandé

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°1767 du 19 juin 2019 relatif à la création de secteurs d’information sur les sols
(SIS) sur les communes de Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Gentilly, La Queue-en-Brie, Maisons-
Alfort et Saint-Mandé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2395  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Saint-Mandé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2395 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Saint-Mandé, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain.
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

ARTICLE 4     : Conformément à l’article R. 125-45 du Code de l’environnement, les secteurs d’information
sur les sols suivants sont créés :

 SIS N°94SIS00388 relatif au GARAGE DE LA MAIRIE

ARTICLE  5     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 6     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Saint-Mandé,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  7     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Saint-Mandé, aux fins d’affichage en mairie ainsi
qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 8     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2395 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Saint-Mandé.

ARTICLE 9     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Saint-Mandé, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 2 1  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Périgny-sur-Yerres

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°2012-DDT-SE n°281 du 18 juin 2012 portant  l’approbation du Plan de
prévention  des  risques  naturels  prévisibles  d’inondation  de  la  vallée  de  l’Yerres  dans  les
départements de la Seine-et-Marne, de l’Essonne et du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2392  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Périgny-sur-Yerres ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2392 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Périgny-sur-Yerres,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 inondation de la plaine de la vallée de l’Yerres,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 le plan de prévention du risque inondation de la vallée de l’Yerres dans les départements de la

Seine-et-Marne, de l’Essonne et du Val-de-Marne approuvé par arrêté inter-préfectoral n°2012-
DDT-SE n°281 du 18 juin 2012,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Périgny-sur-Yerres, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y  rattachent seront  adressés  au Maire  de Périgny-sur-Yerres,  aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2392 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Périgny-sur-Yerres.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Périgny-sur-Yerres, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 2 2  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune d’Ormesson-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2391  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
d’Ormesson-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2391 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  d’Ormesson-sur-Marne,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune d’Ormesson-sur-Marne, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront  adressés  au Maire  d’Ormesson-sur-Marne,  aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2391 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune d’Ormesson-sur-Marne.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  d’Ormesson-sur-Marne, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 2 3  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune d’Orly

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2390  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
d’Orly ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2390 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune d’Orly, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles suivants :
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 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 le Plan de Prévention du Risque Inondation de la Marne et  de la Seine approuvé par arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention

des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  d’Orly,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables  certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire d’Orly, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à la
Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en préfecture
ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2390 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune d’Orly.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  d’Orly, le  Président  de  la  Chambre  interdépartementale  des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 2 4  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Noiseau

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2389  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Noiseau ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2389 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Noiseau,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :

 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Noiseau, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Noiseau, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à
la  Chambre  départementale  des  notaires.  Ils  pourront  être  consultés,  sur  demande,  en  mairie,  en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2389 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Noiseau.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Noiseau, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 2 5  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Nogent-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2388  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Nogent-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2388 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Nogent-sur-Marne,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,
 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Nogent-sur-Marne, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Nogent-sur-Marne, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2388 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Nogent-sur-Marne.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Nogent-sur-Marne, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 5 1  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune d’Ablon-sur-Seine

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2364  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
d’Ablon-sur-Seine ;

VU l’arrêté  préfectoral n°2019/2115 du  10  juillet  2019, relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2364 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune d’Ablon-sur-Seine, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :
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 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 le Plan de Prévention du Risque Inondation de la Marne et  de la Seine approuvé par arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention

des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  d’Ablon-sur-Seine,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire d’Ablon-sur-Seine,  aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2364 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune d’Ablon-sur-Seine.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire d’Ablon-sur-Seine, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 5 2  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune d’Alfortville

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2363  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
d’Alfortville ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2363 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  d’Alfortville,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :

 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 le Plan de Prévention du Risque Inondation de la Marne et  de la Seine approuvé par arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention

des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune d’Alfortville, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire d’Alfortville, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à
la  Chambre  départementale  des  notaires.  Ils  pourront  être  consultés,  sur  demande,  en  mairie,  en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2363 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune d'Alfortville.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire  d'Alfortville, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 5 3  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune d’Arcueil

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2365  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
d’Arcueil ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2365 est abrogé.
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune d'Arcueil, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention
des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE 4     :    Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  d'Arcueil,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables  certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire d'Arcueil, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à la
Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en préfecture
ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2365 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune d'Arcueil.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire  d'Arcueil, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 5 4  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Boissy-Saint-Léger

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté préfectoral n°1767 du 19 juin 2019 relatif à la création de secteurs d’information sur les sols
(SIS) sur les communes de Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Gentilly, La Queue-en-Brie, Maisons-
Alfort et Saint-Mandé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2366  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Boissy-Saint-Léger ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2366 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Boissy-Saint-Léger,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention

des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE 4     : Conformément à l’article R. 125-45 du Code de l’environnement, les secteurs d’information
sur les sols suivants sont créés :

 SIS N°94SIS00304 relatif à BP ACACIAS
 SIS N°94SIS00342 relatif à ORFEOR DORIZE
 SIS N°94SIS00380 relatif à CASINO CARBURANTS.

ARTICLE 5     :    Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 6     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Boissy-Saint-Léger, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  7     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y  rattachent seront  adressés  au Maire  de Boissy-Saint-Léger,  aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 8     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2366 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Boissy-Saint-Léger.

ARTICLE 9     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Boissy-Saint-Léger, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 5 5  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Bonneuil-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2367  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Bonneuil-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2367 est abrogé.
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Bonneuil-sur-Marne,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine-Saint-Denis,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,
 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention

des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune de Bonneuil-sur-Marne, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire  de Bonneuil-sur-Marne,  aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2367 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Bonneuil-sur-Marne.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Bonneuil-sur-Marne, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 5 6  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Bry-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des  risques naturels  prévisibles  « inondation  et  coulées  de  boues par  ruissellement  en  secteur
urbain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté préfectoral n°1767 du 19 juin 2019 relatif à la création de secteurs d’information sur les sols
(SIS) sur les communes de Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Gentilly, La Queue-en-Brie, Maisons-
Alfort et Saint-Mandé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2368  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Bry-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2368 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Bry-sur-Marne, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention
des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE 4     : Conformément à l’article R. 125-45 du Code de l’environnement, le secteur d’information sur
les sols suivant est créé :

 SIS N°94SIS00397 relatif à CALDEO.

ARTICLE  5     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 6     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Bry-sur-Marne,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  7     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire  de Bry-sur-Marne,  aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 8     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2368 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Bry-sur-Marne.

ARTICLE 9     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Bry-sur-Marne, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 5 7  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Cachan

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2369  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Cachan ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2369 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Cachan,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention
des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Cachan, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Cachan, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à
la  Chambre  départementale  des  notaires.  Ils  pourront  être  consultés,  sur  demande,  en  mairie,  en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2369 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Cachan.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire  de Cachan, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 5 8  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Champigny-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2370  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Champigny-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2370 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune  de Champigny-sur-Marne, en raison de son exposition aux risques naturels
prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de prévention
des risques mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur, 
pour la commune de Champigny-sur-Marne, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou 
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier 
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée 
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE 6     :   Une copie du présent arrêté ainsi que le dossier d’information et les documents de 
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Champigny-sur-Marne, aux fins d’affichage en 
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en 
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°2015/2370 du 31 juillet 2015, 
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs dans la commune de Champigny-sur-Marne.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Champigny-sur-Marne, le Président de la Chambre 
interdépartementale des notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur 
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/
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PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 0  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Chennevières-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2372  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Chennevières-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2372 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Chennevières-sur-Marne, en raison de son exposition aux risques naturels
prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur, 
pour la commune de Chennevières-sur-Marne, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement 
opposables certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant
un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques 
technologiques, ou approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles 
permettent de modifier l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de
se trouver exposée tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE 6     :   Une copie du présent arrêté ainsi que le dossier d’information et les documents de 
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Chennevières-sur-Marne, aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en 
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°2015/2372 du 31 juillet 2015, 
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs dans la commune de Chennevières-sur-Marne.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Chennevières-sur-Marne, le Président de la Chambre 
interdépartementale des notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur 
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 3  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2375  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Créteil ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2375 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Créteil,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur, 
pour la commune de Créteil, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines 
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la 
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de 
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la 
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE 6     :   Une copie du présent arrêté ainsi que le dossier d’information et les documents de 
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Créteil, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à 
la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en 
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°2015/2375 du 31 juillet 2015, 
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs dans la commune de Créteil.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Créteil, le Président de la Chambre interdépartementale des 
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental 
de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 4  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Fontenay-sous-Bois

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2376  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Fontenay-sous-Bois ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2376 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Fontenay-sous-Bois,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune de Fontenay-sous-Bois, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire  de Fontenay-sous-Bois,  aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2376 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Fontenay-sous-Bois.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Fontenay-sous-Bois, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 5  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Fresnes

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2377  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Fresnes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2377 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Fresnes,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :
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 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Fresnes, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Fresnes, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à
la  Chambre  départementale  des  notaires.  Ils  pourront  être  consultés,  sur  demande,  en  mairie,  en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2377 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Fresnes.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Fresnes, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 6  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Gentilly

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des  risques naturels  prévisibles  « inondation  et  coulées  de  boues par  ruissellement  en  secteur
urbain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°1767 du 19 juin 2019 relatif à la création de secteurs d’information sur les sols
(SIS) sur les communes de Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Gentilly, La Queue-en-Brie, Maisons-
Alfort et Saint-Mandé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2378  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Gentilly ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2378 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Gentilly,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels  prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain ».

ARTICLE 4     : Conformément à l’article R. 125-45 du Code de l’environnement, les secteurs d’information
sur les sols suivants sont créés :

 SIS N°94SIS00289 relatif à la STATION-SERVICE ELF CONTACT

ARTICLE  5     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 6     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Gentilly,  de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  7     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Gentilly, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à
la  Chambre  départementale  des  notaires.  Ils  pourront  être  consultés,  sur  demande,  en  mairie,  en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 8     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2378 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Gentilly.

ARTICLE 9     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire  de Gentilly, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 7  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Limeil-Brévannes

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2384  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Limeil-Brévannes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2384 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Limeil-Brévannes,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :
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 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Limeil-Brévannes, de tout  arrêté préfectoral  rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Limeil-Brévannes, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2384 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Limeil-Brévannes.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Limeil-Brévannes, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 8  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Maisons-Alfort

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des  risques naturels  prévisibles  « inondation  et  coulées  de  boues par  ruissellement  en  secteur
urbain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°1767 du 19 juin 2019 relatif à la création de secteurs d’information sur les sols
(SIS) sur les communes de Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Gentilly, La Queue-en-Brie, Maisons-
Alfort et Saint-Mandé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2385  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Maisons-Alfort ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2385 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Maisons-Alfort, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

ARTICLE 4     : Conformément à l’article R. 125-45 du Code de l’environnement, les secteurs d’information
sur les sols suivants sont créés :

 SIS N°94SIS00385 relatif à SAD

ARTICLE  5     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 6     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur, 
pour la commune de Maisons-Alfort, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables 
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou 
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier 
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée 
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE 7     :   Une copie du présent arrêté ainsi que le dossier d’information et les documents de 
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Maisons-Alfort, aux fins d’affichage en mairie 
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, 
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 8     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°2015/2385 du 31 juillet 2015, 
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs dans la commune de Maisons-Alfort.

ARTICLE 9     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Maisons-Alfort, le Président de la Chambre interdépartementale 
des notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et 
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 6 9  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Marolles-en-Brie

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2387  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Marolles-en-Brie ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2387 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Marolles-en-Brie, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de Marolles-en-Brie,  de tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Marolles-en-Brie, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2387 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Marolles-en-Brie.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Marolles-en-Brie, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 1 7 0  d u  8  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Mandres-les-Roses

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2012-DDT-SE n°281 du 18 juin 2012 portant sur l’approbation du Plan de
prévention  des  risques  naturels  prévisibles  d’inondation  de  la  vallée  de  l’Yerres  dans  les
départements de la Seine-et-Marne, de l’Essonne et du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018/3846  du  21  novembre  2018  portant  sur  l’approbation  du  Plan  de
Prévention des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la
réhydratation des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2386  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Mandres-les-Roses ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;v 

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2386 est abrogé.
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Mandres-les-Roses,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 inondation de la plaine de la vallée de l’Yerres,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 le plan de prévention du risque inondation de la vallée de l’Yerres dans les départements de la
Seine-et-Marne, de l’Essonne et du Val-de-Marne approuvé par arrêté inter-préfectoral n°2012-
DDT-SE n°281 du 18 juin 2012,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune de Mandres-les-Roses, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront  adressés  au Maire  de Mandres-les-Roses,  aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2386 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Mandres-les-Roses.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Mandres-les-Roses, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 7 6  d u  9  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de La Queue-en-Brie

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté préfectoral n°1767 du 19 juin 2019 relatif à la création de secteurs d’information sur les sols
(SIS) sur les communes de Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Gentilly, La Queue-en-Brie, Maisons-
Alfort et Saint-Mandé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2382  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de La Queue-en-Brie ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2382 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  La  Queue-en-Brie,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE 4     : Conformément à l’article R. 125-45 du Code de l’environnement, les secteurs d’information
sur les sols suivants sont créés :

 SIS N°94SIS00353 relatif à ERCUIS
 SIS N°94SIS00376 relatif à TOTAL RELAIS NOTRE-DAME

ARTICLE  5     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 6     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de La Queue-en-Brie, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  7     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de La Queue-en-Brie, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 8     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2382 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de La Queue-en-Brie.

ARTICLE 9     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  La  Queue-en-Brie, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 7 7  d u  9  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune du Kremlin-Bicêtre

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des  risques naturels  prévisibles  « inondation  et  coulées  de  boues par  ruissellement  en  secteur
urbain »;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2381  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
du Kremlin-Bicêtre ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2381 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune du Kremlin-Bicêtre, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  du  Kremlin-Bicêtre,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire du Kremlin-Bicêtre, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2381 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune du Kremlin-Bicêtre.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire du Kremlin-Bicêtre, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 7 8  d u  9  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune du Perreux-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2393  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
du Perreux-sur-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2393 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  du  Perreux-sur-Marne,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  du Perreux-sur-Marne, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y  rattachent seront  adressés  au Maire  du Perreux-sur-Marne,  aux fins d’affichage en
mairie ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en
mairie, en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2393 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune du Perreux-sur-Marne.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  du  Perreux-sur-Marne, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 7 9  d u  9  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de l’Haÿ-les-Roses

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2383  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de l’Haÿ-les-Roses ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2383 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de l'Haÿ-les-Roses, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain »,

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur, 
pour la commune de l'Haÿ-les-Roses, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables 
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou 
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier 
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée 
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE 6     :   Une copie du présent arrêté ainsi que le dossier d’information et les documents de 
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de l'Haÿ-les-Roses, aux fins d’affichage en mairie 
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, 
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.
Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°2015/2383 du 31 juillet 2015, 
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs dans la commune de l'Haÿ-les-Roses.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de l'Haÿ-les-Roses, le Président de la Chambre 
interdépartementale des notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur 
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 1 8 0  d u  9  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune du Plessis-Trévise

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2394  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
du Plessis-Trévise ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2394 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune du Plessis-Trévise, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols.
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du Plan de Prévention

des  Risques  de  mouvements  de  terrain  différentiels  consécutifs  à  la  sécheresse  et  à  la
réhydratation des sols.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  du  Plessis-Trévise,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire du Plessis-Trévise, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2394 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune du Plessis-Trévise.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire du Plessis-Trévise, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 3 5 2  d u  2 2  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Charenton-le-Pont

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2371  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Charenton-le-Pont ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2371 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique  à  la  commune  de  Charenton-le-Pont,  en  raison  de  son  exposition  aux  risques  naturels
prévisibles suivants :

 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,
 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour la commune  de Charenton-le-Pont, de tout arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Charenton-le-Pont, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2371 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Charenton-le-Pont.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Charenton-le-Pont, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 3 5 3  d u  2 2  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Chevilly-Larue

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2373  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Chevilly-Larue ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2373 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Chevilly-Larue, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain.
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain ».

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Chevilly-Larue,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire  de Chevilly-Larue,  aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2373 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Chevilly-Larue.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Chevilly-Larue, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 3 5 4  d u  2 2  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Choisy-le-Roi

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2374  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Choisy-le-Roi ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2374 est abrogé. 

ARTICLE 2 :  L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Choisy-le-Roi, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
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 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Choisy-le-Roi,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire  de Choisy-le-Roi,  aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2374 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Choisy-le-Roi.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Choisy-le-Roi, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 /  0 3 3 5 5  d u  2 2  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune d’Ivry-sur-Seine

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2379  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
d’Ivry-sur-Seine ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2379 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune d’Ivry-sur-Seine, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain ».

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  d’Ivry-sur-Seine,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire d’Ivry-sur-Seine, aux fins d’affichage en mairie ainsi
qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en
préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2379 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune d’Ivry-sur-Seine.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire d’Ivry-sur-Seine, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 3 5 6  d u  2 2  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Joinville-le-Pont

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2440 du 9 juillet 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de Prévention
du Risque inondation et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2380  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Joinville-le-Pont ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2380 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Joinville-le-Pont, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur urbain,
 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2440  du  9  juillet  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « inondation et coulées de boues par ruissellement en
secteur urbain ».

 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de
prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,

 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté
préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007,

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Joinville-le-Pont,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Joinville-le-Pont, aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2380 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Joinville-le-Pont.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne  et  de  l'Haÿ-les-Roses,  le Maire  de  Joinville-le-Pont, le  Président  de  la  Chambre
interdépartementale  des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 3 5 7  d u  2 2  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Saint-Maurice

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007 portant approbation de la révision du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2397  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Saint-Maurice ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement ;

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2397 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Saint-Maurice, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles
suivants :

 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
 inondation de la plaine sur les vallées de la Marne et de la Seine.

ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain »,
 le  plan  de  prévention  du  risque  inondation de la  Marne et  de  la  Seine approuvé  par  arrêté

préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 2007.

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Saint-Maurice,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables
certaines dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de
prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques,  ou
approuvant la révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier
l’appréciation de la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée
tout ou partie de la commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés  au Maire  de  Saint-Maurice,  aux fins d’affichage en mairie
ainsi qu’à la Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie,
en préfecture ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2397 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Saint-Maurice.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire de Saint-Maurice, le Président de la Chambre interdépartementale
des  notaires  pour  Paris,  la  Seine-Saint-Denis  et  le  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de l’application du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


 
PREFET DU VAL DE MARNE

A r r ê t é  n °  2 0 1 9 / 0 3 3 5 8  d u  2 2  o c t o b r e  2 0 1 9
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens

immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la
commune de Thiais

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7, R. 125-23 à R. 125-27, R.
563-4 et D. 563-8-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

VU l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2001/2822 du 1er août 2001 prescrivant l’établissement d’un Plan de prévention
des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain » ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015/2400  du  31  juillet  2015  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune
de Thiais ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019/2115 du  10  juillet  2019,  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des
locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  dans  le
département du Val-de-Marne modifiant l’arrêté 2015/2362 du 31 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT l’obligation d’information prévue à l’article R. 125-23 du code de l’environnement 

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   L'arrêté n°2015/2400 est abrogé. 

ARTICLE 2 : L’obligation d’information prévue au I et II de l’article L.125-5 du code de l’environnement
s’applique à la commune de Thiais, en raison de son exposition aux risques naturels prévisibles suivants :

 mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain,
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ARTICLE 3     :   Les documents de référence aux risques naturels auxquels la commune est exposée sont :
 l’arrêté  préfectoral  n°2001/2822  du  1er août  2001  prescrivant  l’établissement  d’un  Plan  de

prévention des risques naturels prévisibles « affaissements et effondrements de terrain ».

ARTICLE  4     :   Les  éléments  nécessaires  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers  sur  les  risques  naturels  et  technologiques  majeurs  sont  consignés  dans  un  dossier
d’information annexé au présent arrêté. Ce dossier comporte :

 une fiche synthétique sur laquelle sont recensés les risques sur le territoire de la commune ainsi
que les documents de référence correspondants. Ce document donne également toute indication
sur la nature et sur l’intensité de ces risques,

 une  cartographie  délimitant,  pour  chaque  risque,  les  zones  exposées  sur  le  territoire  de  la
commune.

Lorsqu’un plan de prévention est prescrit, les cartographies sont fournies à titre indicatif en fonction des
connaissances. Le périmètre à considérer pour l’information des acquéreurs et des locataires est, jusqu’à
l’approbation du plan, le périmètre délimité dans l’arrêté préfectoral qui a prescrit l’élaboration de ce plan.

ARTICLE 5     :   Les présentes dispositions sont systématiquement mises à jour lors de l’entrée en vigueur,
pour  la  commune  de  Thiais,  de  tout  arrêté  préfectoral  rendant  immédiatement  opposables  certaines
dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, ou approuvant un plan de prévention
des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques, ou approuvant la
révision d’un de ces plans, ou lorsque des informations nouvelles permettent de modifier l’appréciation de
la nature ou de l’intensité des risques auxquels est susceptible de se trouver exposée tout ou partie de la
commune faisant l’objet d’un de ces plans.

ARTICLE  6     :   Une  copie  du  présent  arrêté  ainsi  que  le  dossier  d’information  et  les  documents  de
référence qui s’y rattachent seront adressés au Maire de Thiais, aux fins d’affichage en mairie ainsi qu’à la
Chambre départementale des notaires. Ils pourront être consultés, sur demande, en mairie, en préfecture
ainsi que dans les sous-préfectures de Nogent-sur-Marne et de l’Haÿ-les-Roses.

Ils seront mis en ligne sur le site Internet de la préfecture du Val-de-Marne : 

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr.

Mention de la publication du présent arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée dans un
journal diffusé dans le département du Val-de-Marne.

ARTICLE 7     :   Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral  n°2015/2400 du 31 juillet 2015,
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs dans la commune de Thiais.

ARTICLE 8     :   La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les Sous-Préfets de Nogent-sur-
Marne et de l'Haÿ-les-Roses, le Maire  de Thiais, le Président de la Chambre interdépartementale des
notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental
de  l’environnement  et  de  l’énergie  Île-de-France,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France

SIGNE

Jérôme GOELLNER

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr/


PREFET DU VAL DE MARNE

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  d’orientation  n°92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l’État, les départements, les communes et les
établissements  publics  et  relatif  aux  décisions  prises  par  l’État  en  matière  de  
prescription quadriennale ;

 
VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à

l’organisation et à l’action des services de L’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-687  du  24  juin  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
services de l’Etat dans les départements et la région Île-de-France ;

VU le décret du 24 août 2016 nommant Madame MARTINE LAQUIEZE, Sous-préfète de
L’Haÿ-les-Roses ;

VU le décret  du 10 juillet  2019 portant  nomination de Monsieur Raymond LE DEUN en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 janvier 2017 modifié portant organisation de la Préfecture et des
sous-préfectures du Val-de-Marne ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture : 

ARRETE :
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE
ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

ARRÊTÉ N° 2019 / 3447

Relatif à l’intérim du sous-préfet de Nogent-sur-Marne



ARTICLE 1er : Madame Martine LAQUIEZE, Sous-préfète de l’Haÿ-les-Roses, est chargée de
l’intérim des fonctions de Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

Délégation est donnée à Madame Martine LAQUIEZE à l’effet de signer, viser ou approuver
tous  documents,  correspondances  ou  décisions  relevant  des  attributions  de  l’État  dans
l’arrondissement de Nogent-sur-Marne et se rapportant aux matières suivantes :

1 - En matière d’administration locale :

   Signature au nom de l’État  des lettres d’observations et  recours gracieux,  y compris en
matière d’urbanisme, effectués à l’intention des communes, établissements publics locaux et
EPT ayant leur siège dans l’arrondissement de Nogent-sur-Marne ;

   Signature des lettres d’avis aux communes et EPT ayant leur siège sur l’arrondissement de
Nogent-sur-Marne de l’intention du représentant  de l’État  de ne pas déférer  au Tribunal
Administratif les actes administratifs émanant desdites autorités ;

   Substitution au maire dans les cas prévus par les articles L.2122-34 et L.2215-1 du code
général des collectivités territoriales ;

   Suspension  ou  annulation  des  arrêtés  municipaux  pris  par  le  maire,  agissant  en  tant
qu’agent de l’État ;

   Signature des correspondances, recours et observations entrant dans le cadre du contrôle
budgétaire  des communes,  établissements  publics  locaux et  EPT ayant  leur  siège dans
l’arrondissement de Nogent-sur-Marne ;

   Modifications  territoriales  des  communes,  transfert  de  leurs  chefs-lieux,  création  des
commissions syndicales (articles L 2112-1 à L 2112-13 et L 2411-2 et suivants du Code
Général des Collectivités Locales) ;

   Autorisations de création, d’agrandissement et de translation de cimetière ;

   Désignation du représentant du Préfet au sein des comités des caisses des écoles ;

   Présidence de la  Commission Départementale  d’Aménagement  Commercial  et  signature
des procès-verbaux de décisions pour les dossiers relevant de l’arrondissement de Nogent-
sur-Marne

2 - En matière d’administration générale et d’action interministérielle :

   Tous  actes,  décisions  et  correspondances  relatifs  à  des  domaines  de  compétences
interministérielles,  autres que ceux pour  lesquels  une délégation  est  donnée à un chef  de
service  de  l’État  dans  le  département,  en  matière  de  développement  économique,  de
promotion de l’emploi, d’environnement et de tourisme ;

   Décisions, après instruction, concernant les demandes de concours de la force publique au
titre des expulsions locatives ainsi qu’engagements et mandatements des indemnités dues
suite au refus d’accorder le concours de la force publique ;

    Tous  actes,  décisions  et  correspondances  se  rapportant  à  l’instruction  et  au  suivi  des
dossiers en matière de publicité, enseignes et pré-enseignes et à la constitution des groupes
de travail en application des articles L.581-1 et suivants du code de l’environnement ;

    Correspondances en matière de prévention de la délinquance ou entrant dans le cadre des
politiques locales de sécurité ( loi n°2007-297 du 5 mars 2007 ) ;

    Présentation  au Tribunal  Administratif  des  mémoires  de l’Administration,  en matière  de
contentieux des expulsions locatives ;

    Signature  des  états  de  mandatement  des  crédits  délégués  au  titre  des  recours
indemnitaires, en matière d’expulsions locatives ;

   Tous actes, décisions, correspondances ou avis en matière de dons et legs ;



    Documents  relatifs  à  la  gestion  des  crédits  dont  tous  les  actes  nécessaires  à
l’ordonnancement secondaire délégué qu’il prendra en sa qualité de responsable du service
prescripteur au sens de CHORUS, dénommé « Sous-Préfecture de Nogent-sur-Marne», sur
l’UO du BOP régional « Administration territoriale » et sur le BOP 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’intérieur-affaires juridiques et contentieux ».

À ce titre la présente délégation porte sur :
– La décision de dépenses et recettes soit en validant des expressions de besoins
soit en signant les décisions de subventions, les décisions individuelles et contrats ;
– La constatation du service fait ;

– Le suivi des crédits de paiement incluant la priorisation des paiements.

3 - En matière de réglementation du séjour des étrangers  :

   Toutes décisions et arrêtés en matière d’admission ou de refus d’admission au séjour et
d’obligation  de  quitter  le  territoire  français  des  étrangers  ainsi  qu’à  la  circulation  des
ressortissants étrangers ;

   Présentation  au  Tribunal  Administratif  des  mémoires  de  l’administration,  en  matière  de
contentieux des étrangers

4 - En matière électorale     :  

   les reçus de dépôt de candidature ou de liste de candidats, les récépissés définitifs et les
refus de récépissé ;

   La désignation du délégué de l’administration siégeant dans la commission administrative
chargée de l’établissement de la révision annuelle des listes électorales

5 – En matière de police administrative     :  

   Autorisations de commerce ou de distribution d’objets utilisés dans les cours ou bâtiments
des gares ;

   Délivrance des récépissés de déclaration des associations ;

   Tous  actes,  décisions,  correspondances  ou  avis  liés  à  la  reconnaissance  du  caractère
cultuel, d’assistance, de bienfaisance, de recherche scientifique ou médicale d’associations ;

   Autorisations des opérations mortuaires n’entrant pas dans les attributions des mairies et
définies par les articles L2223-23, L 2223-19, L2243-41 et L2223-43 du code général des
collectivités territoriales ;

    Substitution  au maire  dans les cas prévus par  l’article  L.2213-13 du code général  des
collectivités territoriales ;

   les  autorisations  de  transport  de  corps  et  d’urnes  cinéraires  en  dehors  du  territoire
métropolitain et les dérogations au délai légal d’inhumation et de crémation des corps ;

   les habilitations des entreprises privées de pompes funèbres et  de leurs établissements
secondaires ;

   Autorisations de circulation des petits trains routiers ; 

    Tous actes, décisions ou correspondances se rapportant à l’application des articles L 462-1
à  L 462-4  du  code  de  l’éducation  relatifs  aux  conditions  d’exploitation  des  établissements
d’enseignement de la danse ;

    Délivrance du récépissé de déclaration de l’activité de revendeur d’objets mobiliers ;



ARTICLE 2     : Délégation est donnée, en outre, à Madame Martine LAQUIEZE,  Sous-Préfète
par intérim de l’arrondissement de Nogent-sur-Marne, à l’effet de signer, viser ou approuver
tous documents, correspondances ou décisions relevant des attributions de l’État dans le dé-
partement du Val-de-Marne pour les matières relevant de l’environnement et suivi par le bureau
de l’environnement et des procédures d’utilité publique de la Direction de la coordination des
politiques publiques et de l’appui territorial (DCPPAT) de la Préfecture du Val-de-Marne. Dans
ce cadre, Mme Martine LAQUIEZE est autorisé à signer les comptes-rendus et décisions is-
sues du CODERST « environnement ».

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Martine LAQUIEZE, délégation
de signature est également donnée à Mme Murielle CHAVE, Secrétaire Générale de la sous-
préfecture, à l’effet de signer toutes transmissions ou saisines et tous visas se rapportant aux
attributions énumérées à l’article  1er  de l’arrêté  susvisé,  à l’exclusion des décisions,  actes
d’autorité et correspondances aux élus locaux valant décision.

Mme Murielle CHAVE est, cependant, habilitée à signer les actes d’autorité suivants : 

● les  autorisations  de transport  de  corps  et  d’urnes cinéraires  en dehors  du territoire
métropolitain et les dérogations au délai légal d’inhumation et de crémation des corps ;

● les habilitations des entreprises privées de pompes funèbres et de leurs établissements
secondaires ;

● Délivrance des récépissés de déclaration des associations

ARTICLE 4     :  En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Murielle CHAVE, la déléga-
tion donnée à l’article 3 ci-dessus, sera exercée, pour les affaires relevant de leur mission ou
bureau respectif, et  à l’exclusion des décisions, actes d’autorité et correspondances aux élus
locaux valant décision, par :

• M. Jean-Luc PIERRE, Attaché principal, chef du bureau de la sécurité et des libertés
publiques et, en son absence ou en cas d’empêchement de celui-ci à :
-  Mme Marie-France BIHOUEE, Secrétaire  administrative  de classe  exceptionnelle,
adjointe au chef du bureau ;
-  Mme Sylvie LAURENT, Secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chargée
de l’instruction des procédures d’expulsions locatives ;

• Mme Florence LAHACHE-MATHIAUD, Attachée principale, chef du bureau de l’accueil
et du séjour des étrangers ;

• M. Fayçal DJEMILI,  Attaché, adjoint au chef du bureau de l’Accueil et du Séjour des
étrangers ;

• M.  Eric  BERTON, Attaché  principal,  chargé  de  coordination  territoriale  en  matière
d’emploi, formation, développement et mutations économiques, Grand Paris Express,
tourisme, eau, connaissance des risques et gestion des crises ;

• Mme Nadiège CESAIRE, Attachée principale, chargée de coordination territoriale en
matière de politique de la  ville,  médiation,  pacte 2ème chance,  programmes ANRU,
santé et cadre de vie ;

• Mme Célia BELOUCHAT, Attachée, chargée de coordination territoriale en matière de
relations Etat-collectivités territoriales, environnement, affaires sanitaires, prévention de
la délinquance, expertise juridique, intercommunalité ;

• Mme Agnès ALBERTINI, Attachée, chargée de coordination territoriale en matière de
logement social, aménagement, infrastructures de l’État, urbanisme et expropriations.



En cas d’absence ou d’empêchement  de Mme Murielle CHAVE, Secrétaire Générale de la
Sous-Préfecture,  M.  Jean-Luc  PIERRE  et  Mme  Florence  LAHACHE-MATHIAUD  sont
cependant habilités à signer les actes d’autorité suivants :

● les  autorisations  de transport  de  corps  et  d’urnes cinéraires  en dehors  du territoire
métropolitain et les dérogations au délai légal d’inhumation et de crémation des corps ;

● les habilitations des entreprises privées de pompes funèbres et de leurs établissements
secondaires ;

● Délivrance des récépissés de déclaration des associations

ARTICLE  5 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Mme  Murielle  CHAVE,
Secrétaire  Générale  et  d’un  chef  de  bureau,  la  délégation  de  signature  portant  sur  les
attributions d’un bureau considéré sera exercée par l’autre chef de bureau présent.

Toutefois, et par dérogation, Mme Marie-France BIHOUEE, adjointe au chef du bureau de la
Sécurité et  des Libertés Publiques,  et  Mme Sylvie LAURENT,  chargée de l’instruction des
procédures d’expulsions locatives, sont habilitées à signer les actes d’autorité suivants :

 les arrêtés autorisant les transports de corps à destination de pays étrangers et les
dérogations en matière de délai d’inhumation et de crémation des corps ;

 les  agréments  des  entreprises  privées  de  pompes  funèbres  ainsi  que  de  leurs
établissements secondaires ;

 la délivrance des récépissés de déclaration des associations.

ARTICLE 6     :  En application  de  l’article  2  du  décret  n°  98-81  du  11 février  1998  susvisé,
délégation de signature est  également donnée à Mme Martine LAQUIEZE pour  opposer la
prescription quadriennale aux créances de l’Etat en matière d’expulsion locative non réalisée
par suite du refus de concours de la force publique sur l’arrondissement de Nogent-sur-Marne.

ARTICLE 7 :  La Secrétaire Générale de la Préfecture et la sous-préfète de l’Haÿ-les-Roses
sont chargées, chacunes en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
                                                                                        
                                                                                        
                                                                                         Fait à Créteil, le 29 octobre 2019
                                                                                    
                                                                                         Le Préfet du Val-de-Marne
                                                                                                  
                                                                                                         Signé
 
                                                                                              Raymond LE DEUN



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L'APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT
ET DES PROCEDURES D'UTILITE PUBLIQUE

DOSSIER N° : 2011/1460  94 20 677
COMMUNE   : ALFORTVILLE

ARRÊTÉ n°2019/ 3542  du  30 octobre 2019

portant réglementation complémentaire d’exploitation d'Installations Classées
pour la Protection de l'Environnement (ICPE) 

Société SNCTA sise à ALFORTVILLE,
7, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.511-1, R.512-46-17 et R.512-46-22,

VU l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 relatif  aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2564  (nettoyage,  dégraissage,
décapage  de  surfaces  par  des  procédés  utilisant  des  liquides  organohalogénés  ou  des  solvants
organiques)  ou  de  la  rubrique  n°2565  (revêtement  métallique  ou  traitement  de  surface  par  voie
électrolytique  ou  chimique)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  75/3894 du 23 octobre  1975 réglementant  les  installations  de  la  société
SNCTA à ALFORTVILLE ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  92/3868  du  7  août  1992  portant  réglementation  complémentaire  de
l’installation classée pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003/441 du 18 novembre 2003 portant réglementation complémentaire de
l’installation classée pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012/1221  du  13  avril  2012  portant  réglementation  complémentaire  de
l’installation classée pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/2803 du 10 septembre 2019 portant délégation de signature à M.Jean-
Philippe LEGUEULT, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU le  rapport  et  les  propositions  établis  par  la  Direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France / Unité départementale du Val-de-Marne (Inspection des
installations classées) du 17 juin 2019 ;

VU  l’avis  favorable du  Conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du 24 septembre 2019 ;

VU le courrier du 11 octobre 2019 par lequel il a été transmis à l’exploitant le projet d’arrêté préfectoral
et l’ayant informé de la possibilité qui lui était ouverte de présenter ses observations dans un délai de 15
jours ;

VU l’absence d’observation par l’exploitant, formalisée par courrier du 21 octobre 2019 ;
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CONSIDERANT qu’il  convient d’actualiser les prescriptions relatives aux conditions d’exploitation de
l’établissement, certaines dispositions de l’arrêté préfectoral en vigueur étant devenues obsolètes au
regard des évolutions réglementaires ;

CONSIDERANT qu’il convient de prendre en compte certains aménagements réalisés par l’exploitant et
notamment le désenfumage des ateliers ;

CONSIDERANT qu’il convient d’encadrer l’utilisation du trioxyde de chrome ;

CONSIDERANT que  le  fournisseur  en  trioxyde  de  chrome  de  la  société  SNCTA fait  partie  d’un
consortium qui a déposé un dossier de demande d’autorisation auprès de l’Europe pour l’utilisation du
trioxyde de chrome ;

CONSIDERANT que l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) a délivré un avis favorable à
l’utilisation du trioxyde de chrome pour des applications dans l’industrie aéronautique et aérospatiale en
date du 16 septembre 2016 ;

SUR proposition de la Secrétaire générale adjointe,

ARRÊTE

Article 1     :  

La Société Nouvelle de Coloration et de traitement d’Aluminium (SNCTA), implantée 7 rue du Maréchal
de  Lattre  de  Tassigny  à  Alfortville,  est  tenue  de  se  conformer  aux  prescriptions  techniques
complémentaires du présent arrêté pour la poursuite de l’exploitation de son site.

Article 2     :  

Les  arrêtés  préfectoraux  complémentaires  réglementant  l'installation  n°92/3868  du  7  août  1992,
n°2003/441 du 18 novembre 2003 et n°2012/1221 du 13 avril 2012 sont abrogés.

Article 3     :  

La présente décision, en application de l’article R.181-50 du code de l’ environnement, est soumise à un
contentieux de pleine juridiction, et peut être déférée au Tribunal administratif de Melun :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur
a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage dudit arrêté ;

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 4 - 

La Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne, Monsieur le Maire d'Alfortville, le Directeur
Régional et Interdépartemental de l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-France sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera mis en ligne sur le site internet national
de l’inspection des installations classées et publié au recueil des actes administratifs du département du
Val-de-Marne.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE

Jean-Philippe LEGUEULT



PRÉFET DU VAL DE MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET DE L’INGÉNIERIE TERRITORIALE

          Commission Départementale d’Aménagement Commercial

                ORDRE DU JOUR
                 

          

     Examen du dossier     :

Extension de 119,58 m² de surface de vente d’une cellule de 444 m² située dans le bâtiment
Chopin au sein de l’ensemble commercial « la Cerisaie » à Fresnes, portant la surface de vente
totale de celui-ci à 30059,58 m²

Le quorum n’étant pas atteint, la commission départementale d’aménagement commercial
du 22 octobre 2019 n’a pas pu statuer sur le projet.

Une seconde réunion est fixée au :

                 Mercredi 6 novembre 2019 à la Préfecture

Cet ordre du jour sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val de
Marne.

                           

 
 Créteil, le 30 octobre

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale

SIGNE

Fabienne BALUSSOU
         

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr



PRÉFECTURE DE L’ESSONNE
Direction  des  relations  avec  les  collectivités
territoriales

PRÉFECTURE DE SEINE-ET-MARNE
Direction  des  relations  avec  les  collectivités
territoriales

PRÉFECTURE DU VAL DE MARNE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

PRÉFECTURE DE LA RÉGION D’ILE DE
FRANCE ET DE PARIS
Mission des affaires juridiques

Arrêté inter-préfectoral 2019/DRCL/BLI/N°71 en date du 25 octobre 2019
portant modification des statuts du syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion des eaux du

bassin versant de l’Yerres et extension de son périmètre

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

LA PRÉFÈTE DE SEINE-ET-MARNE
Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LE  PRÉFET  DE  LA  RÉGION  D’ILE  DE
FRANCE
PREFET DE PARIS
Commandeur de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite
Officier du Mérite maritime

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, et notamment, son article L.211-7 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  9  février  1952  portant  création  du  syndicat  intercommunal  pour
l’assainissement de la région de Villeneuve-Saint-Georges ;

Vu  l’arrêté inter-préfectoral  n°23011-PREF-DRCL-500 du 30 septembre 2011 procédant à la
transformation  du  syndicat  intercommunal  pour  l’assainissement  de  la  région  de  
Villeneuve-Saint-Georges en syndicat mixte à la carte, dénommé syndicat mixte pour l’assainissement
et  la  gestion  des  eaux du bassin  versant  de  l’Yerres  (SYAGE),  modifiant  les  statuts  du  syndicat,
ajoutant la compétence « mise en œuvre du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de
l’Yerres » et portant adhésion de nouvelles collectivités ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°11 DCSE PPPUP 05 du 13 octobre 2011 portant approbation du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin de l’Yerres ;
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Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2015-PREF-DRCL/130 du 30 décembre 2014 portant adhésion
du  « syndicat intercommunal du ru d’Yvron »  au SYAGE pour la compétence « mise en œuvre du
schéma d’aménagement et de gestion des eaux ou SAGE de l’Yerres » ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2015-PREF-DRCL/130 du 20 février 2015 portant adhésion du
SMIVOM de la  région de Mormant  au  SYAGE pour  la  compétence « mise  en  œuvre du  schéma
d’aménagement et de gestion des eaux ou SAGE de l’Yerres » ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  n°2017-PREF-DRCL/857  du  21  décembre  2017  portant
modifications statutaires du SYAGE et notamment inscription dans les statuts de la compétence en
matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°2018-PREF-DRCL-259  du  7  juin  2018  fixant  la  liste  des
membres du SYAGE au 1er janvier 2018 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019-PREF-DRCL-025 du 25 janvier 2019 portant adhésion de
l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre au SYAGE pour les communes de Valenton,
Villeneuve-le-Roi et Villeneuve-Saint-Georges ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°69 BCCD 115 en date du 19 novembre 1969 portant  création du
syndicat intercommunal pour l’aménagement et l’entretien du ru de Beuvron et de ses affluents ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 novembre 1952 portant création du syndicat intercommunal pour
l’aménagement et l’entretien du ru de la Visandre et du ru du Réveillon ;

Vu l’arrêté préfectoral n°70 BCCD 063 en date du 13 avril 1970 portant création du syndicat
intercommunal pour l’aménagement et l’entretien du bassin du ru d’Yvron ;

Vu l’arrêté  2018/DRCL/BLI/n°73  du  27  juillet  2018  portant  modification  des  statuts  du
« syndicat intercommunal du ru d’Yvron », transformation en syndicat mixte fermé et changement de
dénomination en « syndicat mixte du bassin du ru d’Yvron » ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  3  juillet  1967  portant  création   du  syndicat  intercommunal
d’aménagement du ru de Bréon en « syndicat intercommunal mixte du bassin du ru de Bréon » ;

Vu  l’arrêté  2018/DRCL/BLI/95  du  12  octobre  2018  portant  modification  des  statuts  du
syndicat  intercommunal  d’aménagement  et  d’entretien  du ru de Bréon,  transformation  en syndicat
mixte fermé et changement de dénomination ;

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-95 n°133 en date du 3 octobre 1995 autorisant la création
du syndicat intercommunal d’Etudes de la Barbançonne ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°10  en  date  du  14  mars  1975  portant  création  du  syndicat
intercommunal pour l’aménagement et l’entretien des rus du bassin du Réveillon ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23 du 10 octobre 1968 portant création du syndicat intercommunal
d’aménagement de la vallée de l’Yerres ;
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Vu l’arrêté interdépartemental 2018/DRCL/BLI n°102 en date du 12 novembre 2018 portant
modification  des  statuts  du  « syndicat  intercommunal  d’aménagement  de  la  vallée  de  l’Yerres »,
transformation  en  syndicat  mixte  fermé  et  changement  de  dénomination  en  « syndicat  mixte
d’aménagement du bassin de la vallée de l’Yerres » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°70 BCCD n°125 en date du 11 juin 1970 portant création du syndicat
intercommunal d’études pour l’aménagement de la Marsange ;

Vu l’arrêté DRCL-BCCCL-2008 n°58 en date du 6 mai 2008 portant modification des statuts
du syndicat mixte pour l’aménagement et l’entretien de la Marsange ;

Vu l’arrêté préfectoral DFEAD n°92/01 en date du 9 janvier 1992 portant création du syndicat
intercommunal d’aménagement du ru d’Avon ;

Vu  la délibération du 10 avril 2019, notifiée aux membres le 18 avril 2019, par laquelle le
comité  syndical  du  SYAGE  propose,  à  l’unanimité,  la  modification  des  statuts  du  syndicat  et
l’adhésion de la communauté de communes Bassée Montois, de la communauté d’agglomération Paris
Vallée de la Marne, du syndicat intercommunal d’aménagement et d’entretien du ru de Beuvron et de
ses affluents et du syndicat intercommunal pour l’aménagement et l’entretien du ru de Visandre et du
ru de Réveillon ;

Vu  les  délibérations  des  organes  délibérants  des  membres  du  syndicat  émettant  un  avis
favorable au projet de modification des statuts et aux adhésions sollicitées :

- la commune d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos le 13 mai 2019 ;
- la commune de Bernay-Vilbert le 24 mai 2019 ;
- la commune de Boussy-Saint-Antoine le 26 juin 2019 ;
- la commune de Brie-Comte-Robert le 21 mai 2019 ;
- la commune de Châteaubleau le 19 juillet 2019 ;
- la commune de Chevry-Cossigny le 27 juin 2019 ;
- la commune de Clos-Fontaine le 20 juin 2019 ;
- la commune de Courpalay le 13 juin 2019 ;
- la commune de Favières le 4 juillet 2019 ;
- la commune de Fontenay-Trésigny le 28 juin 2019 ;
- la commune de Grandpuits-Bailly-Carrois le 13 mai 2019 ;
- la commune de Gretz-Armainvilliers le 2 juillet 2019 ;
- la commune de La Croix-en-Brie le 24 juin 2019 ;
- la commune de Le Plessis-Feu-Aussoux le 19 juin 2019 ;
- la commune de Lésigny le 2 juillet 2019 ;
- la commune de Lumigny-Nesles-Ormeaux le 25 juin 2019 ;
- la commune de Neufmoutiers-en-Brie le 29 juin 2019 ;
- la commune d’Ozoir-la-Ferrière le 24 mai 2019 ;
- la commune de Pécy le 24 juin 2019 ;
- la commune de Rozay-en-Brie le 8 juillet 2019 ;
- la commune de Saint-Just-en-Brie le 20 mai 2019 ;
- la commune de Servon le 20 juin 2019 ;
- la commune de Vanvillé le 3 juillet 2019 ;
- la commune de Varennes-Jarcy le 27 juin 2019 ;
- la commune de Verneuil-l’Etang le 27 mai 2019 ;
- la Métropole du Grand Paris le 21 juin 2019 ;
- la communauté d’agglomération Melun Val de Seine le 1er juillet 2019 ;
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- la communauté de communes du Val Briard le 28 mai 2019 ;
- la communauté d’agglomération Val d’Europe Agglomération le 16 mai 2019 ;
- la communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie le 19 juin 2019 ;
- la communauté de communes Les Portes Briardes entre villes et forêts le 25 juin 2019 ;
- la communauté de communes Brie des rivières et châteaux le 22 mai 2019 ;
- la communauté de communes du Provinois le 4 juillet 2019 ;
- la communauté de communes de l’Orée de la Brie le 26 juin 2019 ;
- le syndicat intercommunal de la Brie pour le raccordement à Valenton le 8 juillet 2019 ;
- le  syndicat  mixte  d’alimentation  en  eau  potable  de  la  région  de  Tournan-en-Brie  le  

28 juin 2019 ;
- le  syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau  potable  de  la  région  de  Touquin  le  

17 mai 2019 ;
- le syndicat mixte d’assainissement des boues le 3 juillet 2019 ;
- le  syndicat  intercommunal  pour  la  collecte  et  le  traitement  des  eaux  usées  (SICTEU)  le  

3 juillet 2019 ;
- le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable d’Andrezel, Verneuil-l’Etang et Yèbles le

11 juillet 2019 ;
- le  syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau  potable  et  d’assainissement  de  la  région  de  

La Houssaye-en-Brie le 20 juin 2019 ;
- le syndicat intercommunal mixte du bassin du ru de Bréon le 11 juin 2019 ;
- le syndicat  mixte d’aménagement du bassin de la vallée de l’Yerres  le 12 juillet 2019 ;
- le syndicat mixte du bassin du ru d’Yvron le 3 juillet 2019 ;
- le syndicat intercommunal pour les travaux et l’entretien de la Barbançonne le 26 juin 2019 ;
- le syndicat mixte d’aménagement et d’entretien de la Marsange le 20 mai 2019 ;
- le syndicat intercommunal à vocation unique d’aménagement du ru d’Avon le 7 mai 2019 ;
- le syndicat mixte d’alimentation en eau potable de la Brie Boisée le 2 août 2019 ;

Vu les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Vaudoy-en-Brie,  
le 13 juin 2019, Quiers, le 21 juin 2019 et Draveil, le 26 juin 2019 émettant un avis défavorable sur le
projet de modification des statuts et sur les adhésions sollicitées ;

Vu les  délibérations  des  organes  délibérants  des  membres  dont  l’adhésion  est  sollicitée
émettant un avis favorable à cette adhésion :

- la communauté de communes Bassée-Montois le 14 mai 2019 ;
- le syndicat intercommunal d’aménagement et d’entretien du ru de Beuvron et de ses affluents le

21 mai 2019 ;
- le  syndicat  intercommunal  pour  l’aménagement  et  l’entretien  du  ru  de  Visandre  et  du  ru  de

Réveillon le 21 mai 2019 ;

Vu la  délibération  en  date  du  20  juin  2019  par  laquelle  le  conseil  communautaire  de  la
communauté d’agglomération Paris Vallée de la Marne s’est prononcé défavorablement à son adhésion
au syndicat ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes membres de la communauté de
communes Bassée-Montois émettant un avis favorable à l’adhésion de la communauté de communes
au SYAGE :

- Baby le 24 juin 2019 ;
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- Balloy le 20 juin 2019 ;
- Bazoches-lès-Bray le 24 juin 2019 ;
- Cessoy-en-Montois le 28 juin 2019 ;
- Chalmaison le 22 mai 2019 ;
- Châtenay-sur-Seine le 18 juin 2019 ;
- Coutençon le 6 juin 2019 ;
- Donnemarie-Dontilly le 11 juillet 2019 ;
- Everly le 23 mai 2019 ;
- Fontaine-Fourches le 1er juillet 2019 ;
- Gouaix le 28 avril 2019 ;
- Gurcy-le-Châtel le 17 juin 2019 ;
- Hermé le 13 juin 2019 ;
- Jutigny le 7 juin 2019 ;
- Les Ormes-sur-Voulzie le 21 mai 2019 ;
- Luisetaines le 13 mai 2019 ;
- Meigneux le 24 juin 2019 ;
- Montigny-le-Guesdier le 21 juin 2019 ;
- Montigny-Lencoup le 20 juin 2019 ;
- Mons-en-Montois le 3 mai 2019 ;
- Mouy-sur-Seine le 19 juillet 2019 ;
- Paroy le 14 juin 2019 ;
- Savins le 14 juin 2019 ;
- Sigy le 28 juin 2019 ;
- Sognolles-en-Montois le 28 juin 2019 ;
- Thénisy le 24 juin 2019 ;
- Vimpelles le 15 mai 2019 ;
- Villeneuve-les-Bordes le 9 mai 2019 ;
- Villiers-sur-Seine le 27 juin 2019 ;

Vu les  délibérations  des  conseils  communautaires  des  communautés  membres  du  syndicat
intercommunal d’aménagement et d’entretien du ru de Beuvron et de ses affluents émettant un avis
favorable à l’adhésion du syndicat au SYAGE :

- communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie le 19 juin 2019 ;
- communauté de communes du Provinois le 4 juillet 2019 ;
- communauté de communes du Val Briard le 28 mai 2019 ;

Vu les  délibérations  des  conseils  communautaires  des  communautés  membres  du  syndicat
intercommunal pour l’aménagement et l’entretien du ru de Visandre et du ru de Réveillon émettant un
avis favorable à l’adhésion du syndicat au SYAGE :

- communauté de communes du Provinois le 4 juillet 2019 ;
- communauté de communes du Val Briard le 28 mai 2019 ;
-

Vu le projet de statuts proposé et ci-annexé ;

Considérant que les conditions de majorité qualifiée pour les modifications statutaires, prévues
par l’article L.5211-5 du code général des collectivités territoriales, sont réunies ;
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Considérant que  les  conditions  de  majorité  qualifiée  prévues  aux  articles  L.5212-32  et  
L.5214-27  du  code  général  des  collectivités  territoriales  sont  réunies  s’agissant  de  l’adhésion  du
syndicat  intercommunal  d’aménagement  et  d’entretien du ru de Beuvron et  de ses affluents  et  du
syndicat intercommunal pour l’aménagement et l’entretien du ru de Visandre et du ru de Réveillon,
d’une part, et de la communauté de communes Bassée-Montois, d’autre part ;

Considérant que  dès  l’entrée  en  vigueur  de  cet  arrêté,  le  SYAGE  exercera  de  manière
obligatoire la compétence GEMAPI pour le territoire de ses membres compris dans le bassin versant de
l’Yerres ;

Considérant qu’ainsi  les  syndicats  de rivière,  compétents  en matière  de GEMAPI,  dont  le
périmètre est inclus dans le bassin versant de l’Yerres lui auront transféré à cette date l’exercice de
l’intégralité de leurs compétences ;

Considérant qu’en  application  du  2e alinéa  de  l’article  L.5711-4  du  code  général  des
collectivités territoriales, lorsqu’un syndicat mixte qui adhère à un autre syndicat lui transfère la totalité
des compétences qu’il exerce, l’adhésion entraîne sa dissolution ;

Considérant qu’ainsi  les  syndicats  de  rivière  compétents  en  matière  de  GEMAPI  ayant
transféré l’intégralité de leurs compétences au SYAGE seront dissous à la date d’entrée en vigueur du
présent arrêté ;

Considérant qu’en  application  du  3e alinéa  de  l’article  L.5711-4  du  code  général  des
collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre
membres des syndicats dissous deviennent de plein droit membres du syndicat mixte auquel le syndicat
a transféré l’intégralité de ses compétences ;

Considérant qu’ainsi à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, les établissements publics
de coopération intercommunale à fiscalité propre, membres de ces syndicats de rivière, sont membres
de plein droit du SYAGE pour la partie de leur territoire qui était couverte par ces syndicats ;

Sur proposition des Secrétaires Généraux de la Préfecture de l’Essonne, de la Préfecture de la
Seine-et-Marne, de la Préfecture du Val-de-Marne et de la Préfecture d’Ile-de-France et de Paris ;

A R R Ê T E N T

Article 1  er   : Au 1er janvier 2020, le SYAGE est autorisé à modifier ses statuts tels qu’annexés au
présent arrêté.
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Article  2 :  Au  1er janvier  2020,  la  communauté  de  communes  Bassée-Montois,
le syndicat intercommunal d’aménagement et d’entretien du ru de Beuvron et de ses affluents ainsi que
le syndicat intercommunal pour l’aménagement et l’entretien du ru de Visandre et du ru de Réveillon
sont autorisés à adhérer au SYAGE.

La communauté de communes Bassée-Montois est membre pour le territoire de la commune de
Sognolles-en-Montois.

Article 3 : En application de l’article L.5711-4 du code général des collectivités territoriales, les
syndicats suivants sont dissous, à cette même date :
- le syndicat intercommunal d’aménagement et d’entretien du ru de Beuvron et de ses affluents ;
- le  syndicat  intercommunal  pour  l’aménagement  et  l’entretien  du  ru  de  Visandre  et  du  ru  de

Réveillon ;
- le syndicat mixte du bassin du ru d’Yvron ;
- le syndicat intercommunal mixte du bassin du ru de Bréon ;
- le syndicat intercommunal de travaux et d’entretien de la Barbançonne ;
- le syndicat mixte du bassin du Réveillon ;
- le syndicat mixte d’aménagement du bassin de la vallée de l’Yerres ;
- le syndicat mixte pour l’aménagement et l’entretien de la Marsange ;
- le syndicat intercommunal d’aménagement du ru d’Avon.

L’ensemble des biens, droits et obligations des syndicats dissous est transféré à cette même date, au
SYAGE. Celui-ci est substitué de plein droit, pour l'exercice de leurs compétences, aux syndicats dis-
sous dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire
des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par le SYAGE.
La substitution n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 

Le transfert est effectué à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité, droit, taxe,
contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraires.

L'ensemble des personnels des syndicats dissous est réputé relever du SYAGE dans les conditions de
statut et d'emploi qui sont les siennes. 

Les EPCI-FP membres de ces syndicats ou la partie de leur périmètre pour laquelle ils étaient membres
de ces syndicats font partie à cette même date du périmètre d’intervention du SYAGE.

Article 4 : Les Secrétaires Généraux de la Préfecture de l’Essonne, de la Préfecture de Seine-et-
Marne,  de la Préfecture du Val-de-Marne et la Préfète, Secrétaire Générale de la Préfecture d’Ile-de-
France et de Paris, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de chaque Préfecture concernée, et dont copie sera transmise, à :
- Monsieur le Président du syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion des eaux du bassin versant
de l’Yerres (SYAGE) ;
- Monsieur le Président de la Métropole du Grand Paris ;
- Messieurs les Présidents des établissements publics territoriaux concernés ; 
- Madame et  Messieurs les Présidents  des établissements  publics  de coopération intercommunale à
fiscalité propre concernés ;
- Mesdames et Messieurs les Présidents des syndicats concernés ;
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- Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées.
et pour information à :
- Madame le Maire de Paris ;
- Messieurs les Présidents des Conseils départementaux de l’Essonne, de la Seine-et-Marne et du Val-
de-Marne ;
- Madame la Sous-préfète de Provins ;
- Monsieur le Sous-préfet de Meaux ;
- Monsieur le Sous-préfet de Torcy ;
- Monsieur le Directeur régional des Finances Publiques d’Île-de-France et de Paris ;
-  Madame la  Directrice  départementale  des  Finances  Publiques  du Val-de-Marne et  Messieurs  les
Directeurs départementaux des Finances Publiques de Seine-et-Marne et de l’Essonne ;
-  Monsieur  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Environnement  et  de  l’Energie 
Île-de-France ;
- Messieurs les Directeurs départementaux des Territoires de la Seine-et-Marne et de l’Essonne.

Le Préfet de l’Essonne,

SIGNE

Jean-Benoît ALBERTINI

La Préfète de Seine-et-Marne,

Béatrice ABOLLIVIER

Le Préfet du Val-de-Marne,

SIGNE

Raymond LE DEUN

Le Préfet de la région d’Ile-de-France
Préfet de Paris,

SIGNE

Michel CADOT

NB : Délais et voies de recours (en application du Code des relations entre le public et l'administration) :
Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé aux autorités préfectorales ;
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 59 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles ;
Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite  de l'un de ces deux
recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois.
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SyAGE
Syndicat mixte pour l’Assainissement et la Gestion des Eaux

du bassin versant Yerres-Seine
-------

STATUTS

Pour mémoire, le S.I.A.R.V. avait été créé par arrêté préfectoral en date du 9 février 1952 et avait fait l’objet de plusieurs
modifications statutaires dont la dernière avait pris effet au 1er juin 2009.

A cette date, le S.I.A.R.V., syndicat intercommunal, était constitué des 18 communes suivantes : Boussy-Saint-Antoine,
Brunoy,  Crosne,  Draveil,  Epinay-sous-Sénart,  Mandres-les-Roses,  Marolles-en-Brie,  Montgeron,  Périgny-sur-Yerres,
Quincy-sous-Sénart, Santeny, Valenton, Varennes-Jarcy, Vigneux-sur-Seine, Villeneuve-le-Roi, Villecresnes, Villeneuve-
Saint-Georges et Yerres. Il exerçait les compétences Assainissement et Gestion des eaux sur l’ensemble de ces communes.

Sur proposition de la Commission Locale de l’Eau du SAGE de l’Yerres (Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux
de l’Yerres), il a été décidé de créer un syndicat mixte par transformation du S.I.A.R.V. afin de mettre en œuvre les actions
du SAGE de l’Yerres. Cette transformation a été entérinée par arrêté interpréfectoral du 30 septembre 2011.

Depuis, plusieurs arrêtés interpréfectoraux ont validé de nouvelles adhésions à la compétence « mise en œuvre du SAGE de
l’Yerres » et mis à jour les collectivités membres du SyAGE suite à la réforme territoriale issue des lois MAPTAM et
NOTRe. La dernière actualisation des Statuts du SyAGE a été constatée par arrêté interpréfectoral du 25 janvier 2019.

Parallèlement,  afin  d’assurer  une  action  cohérente  en  matière  de  Gestion  des  Milieux  Aquatiques  et  Prévention  des
Inondations (GEMAPI) sur  l’ensemble du bassin versant  de l’Yerres,  la Commission Locale  de l’Eau a décidé,  le 16
décembre 2016, de lancer une étude permettant de définir des scénarios de gouvernance de cette compétence. Le scénario le
plus consensuel qui est ressorti à l’issue de plusieurs réunions de travail, est l’exercice de la compétence GEMAPI par un
seul syndicat sur l’ensemble du bassin versant. Le SyAGE s’est proposé pour être ce syndicat.
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Constitution et dénomination du SyAGE

Il est constitué entre les communes et les groupements de collectivités territoriales désignés ci-après, un syndicat mixte
fermé à la carte dénommé « SyAGE » (Syndicat Mixte pour l’Assainissement et la Gestion des Eaux du Bassin Versant
Yerres-Seine).

Les communes et groupements de collectivités territoriales membres du SyAGE sont désignés ci-après par le terme
« collectivités ».

1. Aubepierre-Ozouer-le-Repos

2. Bernay-Vilbert

3. Brie-Comte-Robert

4. Châteaubleau

5. Châtres

6. Chevry-Cossigny

7. Clos-Fontaine

8. Courpalay

9. Courtomer

10. Favières-en-Brie

11. Fontenay-Trésigny

12. Grandpuits-Bailly-Carrois

13. Gretz-Armainvilliers

14. La Croix-en-Brie

15. Le Plessis-Feu-Aussoux

16. Lésigny

17. Lumigny-Nesles-Ormeaux

18. Neufmoutiers-en-Brie

19. Ozoir-la-Ferrière

20. Pécy

21. Quiers

22. Rozay-en-Brie

23. Saint-Just-en-Brie

24. Servon

25. Vanvillé

26. Varennes-Jarcy

27. Vaudoy-en-Brie

28. Verneuil-l’Etang

29. Métropole du Grand Paris (MGP) pour :
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-  les  communes  de Mandres-les-Roses,  Marolles-en-Brie,  Périgny-sur-Yerres,  Santeny,  Valenton,
Villecresnes, Villeneuve-le-Roi et Villeneuve-Saint-Georges sur l’ensemble de leur territoire

- les autres communes de la Métropole du Grand Paris situées dans le Bassin Versant de l’Yerres 

30. EPT Grand Paris Sud Est Avenir (GPSEA)  pour Mandres-les-Roses, Marolles-en-Brie, Périgny-
sur-Yerres, Santeny et Villecresnes

31. EPT  Grand-Orly  Seine  Bièvre  (GOSB)  pour  Valenton,  Villeneuve-le-Roi  et  Villeneuve-Saint-
Georges

32. CA Val d’Yerres Val de Seine (VYVS) pour Boussy-Saint-Antoine, Brunoy, Crosne, Draveil, Epinay-
sous-Sénart, Montgeron, Quincy-sous-Sénart, Vigneux-sur-Seine et Yerres

33. CA Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart (CAGPSES)

34. CA Marne et Gondoire (CAMG)

35. CA Val d’Europe Agglomération (CAVEA)

36. CA Melun Val de Seine (CAMVS)

37. CA Coulommiers Pays de Brie (CACPB)

38. CC Val Briard (CCVB)

39. CC Les Portes Briardes entre villes et forêts (CCPBVF)

40. CC Brie des Rivières et Châteaux (CCBRC) 

41. CC du Provinois (CCPVN)

42. CC L’Orée de la Brie (CCOB)

43. CC du Pays Créçois (CCPC)

44. CC Bassée-Montois (CCBM)

45. CC Brie Nangissienne (CCBN)

46. SI adduction d’eau potable et d’assainissement de la région de La Houssaye-en-Brie

47. SM alimentation en eau potable de la région de Tournan-en-Brie

48. SIVU Brie pour le raccordement à Valenton (SIBRAV)

49. SIVU collecte et traitement des eaux usées (SICTEU)

50. SMF assainissement des boues (SMAB)

51. SMF Centre Brie pour l’Assainissement Non Collectif (SMCBANC)

52. SI adduction d’eau de la région de Touquin

53. SIVU SIAEP Andrezel Verneuil-l’Etang Yèbles

54. SMF alimentation en eau potable de la Brie Boisée

Les groupements n°33 à 54 sont membres du SyAGE pour leurs communes situées dans le Bassin Versant de l’Yerres. Le Bassin
Versant  est  celui fixé dans l’arrêté interpréfectoral délimitant  le périmètre du SAGE de l’Yerres.  En cas de modification du
périmètre du SAGE, le territoire de ces groupements sera ajusté pour prendre en compte l’intégration ou le retrait de communes.
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Objet du SyAGE

Le  SyAGE  exerce,  au  lieu  et  place  des  collectivités  membres,  une  ou  plusieurs  des  compétences  visées
ci-dessous.

2.1 Compétence Assainissement Eaux Usées

Le SyAGE assure la compétence Assainissement Eaux Usées collectif et non collectif 

2.2 Gestion des Eaux Pluviales 

Le SyAGE assure la compétence Gestion des Eaux Pluviales. 
Cette compétence s’exerce sur les zones urbaines et non urbaines du territoire des collectivités concernées.

2.3  Compétence  GEMAPI  (GEstion  des  Milieux  Aquatiques  et  Prévention  des
Inondations)

Le SyAGE assure la compétence GEMAPI sur :
- le bassin versant de l’Yerres 
- et sur la totalité du périmètre GEMAPI du SyAGE au 31 décembre 2019 (voir annexe) situé à la fois sur le bassin

versant de l’Yerres et sur le bassin versant Seine. 

Concernant l’entretien des lacs et plans d’eau situés sur son périmètre d’intervention, une délibération du Comité Syndical
identifie les lacs et plans d’eau qui relèvent de la compétence GEMAPI.

Sur le bassin versant de l’Yerres, l’accès aux cours d’eau, lacs et plans d’eau est assuré selon deux niveaux :

Réalisation et entretien des accès destinés uniquement à l’entretien des cours d’eau, lacs et plans d’eau
Ce niveau concerne l’ensemble du Bassin Versant de l’Yerres.

Réalisation et entretien d’accès aménagés et continus permettant l’entretien des cours d’eau, lacs et
plans d’eau et le passage des piétons
Relève  de ce niveau  le  périmètre  GEMAPI du SyAGE au 31 décembre  2019,  situé sur  le  bassin
versant de l’Yerres (voir annexe).
Ce niveau donne lieu à une contribution supplémentaire.

Les collectivités exerçant en tout ou partie la compétence GEMAPI, et membres du SyAGE au titre de la compétence
« Mise en œuvre du SAGE de l’Yerres », sont d’office membres du SyAGE au titre de la compétence GEMAPI pour
l’ensemble de leur territoire situé sur le bassin versant de l’Yerres.

2.4  La mise en œuvre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de
l’Yerres (SAGE de l’Yerres)

Le  SyAGE  est  compétent  pour  mettre  en  œuvre  le  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  de  l’Yerres  
(SAGE de l’Yerres).

Au titre de cette compétence, le SyAGE assure notamment :
- la réalisation des études générales à l’échelle du bassin versant de l’Yerres ;
- la rédaction et le pilotage des contrats de bassin sur l’eau, avec les maîtres d’ouvrages ayant adhéré ou avec les

communes représentées à travers un groupement de collectivités
- la  déclinaison  localement  des  études  opérationnelles  et  la  coordination  des  travaux  réalisés  par

les différents maîtres d’ouvrages ;
- l’animation de la Commission Locale de l’Eau du SAGE de l’Yerres.

Pourront être membres au titre de cette compétence l’ensemble des collectivités situées pour tout ou partie dans le périmètre
du SAGE de l’Yerres et assurant tout ou partie de l’une des compétences dite « Eau » suivantes :

-  la GEMAPI ;
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-  l’assainissement eaux usées collectif et/ou non collectif ;
-  la gestion des eaux pluviales ;
-  l’eau potable.

Toutefois,  dès lors que la compétence « mise en œuvre du SAGE » a été transférée par une commune membre à son
Etablissement Public de Coopération Intercommunale à Fiscalité Propre, ce dernier se substitue à cette commune au sein du
SyAGE.

Cette compétence constitue une compétence obligatoire sauf pour les collectivités non incluses dans le périmètre du
SAGE de l’Yerres. 

2.5 Missions annexes

Dans  le  cadre  des  dispositions  légales,  réglementaires  et  jurisprudentielles  en  vigueur,  le  SyAGE  peut  assurer  des
prestations de service au profit de toute personne morale ou physique.

Ces missions feront l’objet de conventions particulières afin de fixer les modalités d’interventions du SyAGE et d’arrêter
les conditions financières.

Siège du Syndicat

Le siège du SyAGE est fixé à Montgeron, 17, rue Gustave Eiffel.

Une antenne est installée en Seine-et-Marne.

Durée

Le SyAGE est institué pour une durée illimitée.

Organisation générale

Modalités de répartition des sièges et des voix au Comité Syndical

5.1.1 Compétence Assainissement Eaux Usées

Pour l’exercice de cette compétence, chaque collectivité désigne un ou plusieurs délégué(s) titulaire(s) et suppléant(s) dont
le nombre est déterminé selon les modalités fixées à l’article 5.1.5 des présents Statuts.

Les délégués disposent chacun de deux voix.

 Compétence Gestion des Eaux Pluviales

Pour l’exercice de cette compétence, chaque collectivité désigne un ou plusieurs délégué(s) titulaire(s) et suppléant(s) dont
le nombre est déterminé selon les modalités fixées à l’article 5.1.5 des présents Statuts.

Les délégués disposent chacun de deux voix.

Compétence GEMAPI

Pour l’exercice de cette compétence, chaque collectivité désigne un ou plusieurs délégué(s) titulaire(s) et suppléant(s) dont
le nombre est déterminé selon les modalités fixées à l’article 5.1.5 des présents Statuts.
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Les délégués disposent chacun de deux voix.

Compétence mise en œuvre du SAGE de l’Yerres

Pour l’exercice  de cette compétence,  chaque collectivité est  représentée  par  un délégué titulaire  disposant d’une voix.
Chaque  collectivité  désigne  un  délégué  suppléant  appelé  à  siéger  au  Comité  Syndical  avec  voix  délibérative,  en  cas
d’empêchement du délégué titulaire.

Modalités de désignation des délégués

1 – Détermination de la population de la collectivité à prendre en compte :

A l’exception de la compétence « Mise en œuvre du SAGE », le nombre de délégués est déterminé en fonction de la
population de la collectivité concernée.

La  population  prise  en  compte  est  la  population  totale légale  arrêtée  par  l’INSEE  au  1er janvier  de  l’année  de
renouvellement de l’assemblée délibérante du SyAGE ou à défaut la dernière population connue. 

Pour  les groupements  de  collectivités,  la  population  prise en compte est  celle  des communes  situées sur  le périmètre
d’intervention du SyAGE.

Lorsque la compétence du SyAGE ne s’exerce que sur une partie du périmètre d’une commune ou d’un groupement de
communes, la population prise en compte (dite population pondérée) est celle de la commune concernée pondérée par le
pourcentage  de  la  superficie  du  territoire  sur  lequel  le  SyAGE exerce  sa  compétence.  Ce pourcentage  est  arrêté  par
délibération.

2 – Détermination du nombre de délégués :

Sauf pour la compétence « mise en œuvre du SAGE de l’Yerres », le nombre de délégués par collectivité adhérente et par
compétence est établi à partir du tableau ci-dessous :

Population de la collectivité
Nombre de

délégués
De moins de 15 000 1
De 15 001 à 30 000 2
De 30 001 à 45 000 3
De 45 001 à 60 000 4
De 60 001 à 75 000 5
De 78 001 à 90 000 6

De 90 001 à 105 000 7
De 105 001 à 120 000 8
De 120 001 à 135 000 9
De 135 001 à 150 000 10
De 150 001 à 165 000 11
De 165 001 à 180 000 12
De 180 001 à 195 000 13

Par tranche de 15 000 au-delà de 195 000 + 1 délégué

3 – Désignation des délégués suppléants

Chaque collectivité désigne autant de délégué(s) suppléant(s) que de délégué(s) titulaire(s), appelé(s) à siéger au Comité
Syndical avec voix délibérative, en cas d’empêchement du ou des délégués titulaires. 

Les délégués suppléants ne sont pas affectés à un délégué titulaire, et peuvent remplacer tout délégué titulaire désigné par sa
collectivité.
4 – Désignation des mêmes délégués pour toutes les compétences

Chaque collectivité désigne :
- le(s) même(s) délégués pour toutes les compétences auxquelles elle adhère ;
- parmi les délégués la représentant au titre des compétences pour lesquelles elle dispose de plus d’un délégué celui ou ceux

qui la représentera(ont) au titre de la compétence « mise en œuvre du SAGE de l’Yerres ».
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Il en est de même pour les délégués suppléants.

Composition du Bureau Syndical

Le Comité élit parmi ses membres titulaires, les membres du Bureau.

La composition du Bureau est établie comme suit :

-  le Président ;
-  un ou plusieurs Vice-présidents dont le nombre est déterminé par le comité syndical dans les limites fixées par le

code général des collectivités territoriales ;
-  le Secrétaire ;
-  8 assesseurs.

Dispositions financières

Ressources du Syndicat

Le SyAGE dispose des ressources prévues par les lois et règlements en vigueur, dont :
- la contribution des collectivités adhérentes pour les compétences Gestion des Eaux Pluviales, GEMAPI  et mise en

œuvre du SAGE de l’Yerres ;
- les redevances d’assainissement.

6.2 Administration générale

Les dépenses d’administration générale du SyAGE seront réparties entre les 4 compétences selon les modalités fixées par
délibération du Comité Syndical.

6.3 Contributions des membres

Concernant  les  compétences  gestion  des  Eaux  Pluviales,  GEMAPI  et  mise  en  œuvre  du  SAGE,  chaque  collectivité
contribue  obligatoirement  aux  dépenses  correspondant  aux  compétences  transférées  au  SyAGE ainsi  qu’aux  dépenses
d’administration générale.

La contribution de chaque collectivité est fixée comme suit :

6.3.1 pour la compétence Gestion des Eaux Pluviales,  chaque collectivité adhérente verse une contribution
déterminée au regard de son nombre d’habitants situés sur le territoire concerné. 

6.3.2 pour la compétence GEMAPI, chaque collectivité adhérente verse une contribution fixée au regard de
son nombre d’habitants mise à jour tous les ans et déterminée selon les modalités décrites à l’article 5.1.5
des présents Statuts. 

Cette contribution comporte plusieurs quotes-parts :

- « Bassin versant Yerres », répartie entre toutes les collectivités concernées par ce bassin versant, sur la
base de la population pondérée comme défini à l’article 5.1.5,

- « Accès aménagés et continus», prestation visée à l’article 2.3.2 des présents Statuts, répartie sur la base
du périmètre des collectivités adhérentes à la compétence GEMAPI du Syndicat au 31 décembre 2019.
Le calcul  de  cette  contribution  est  effectué  en  prenant  en  compte  la  population  pondérée  « Bassin
Versant Yerres ».

- « Bassin versant Seine », répartie entre toutes les collectivités concernées par ce bassin versant sur la
base de la population pondérée comme défini à l’article 5.1.5,
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-  « Ancienne », les emprunts antérieurs à la date d’entrée en vigueur des présents Statuts restent  à la
charge des collectivités à l’origine de ces écritures.

6.3.3 pour la compétence  mise en œuvre du SAGE de l’Yerres,  chaque collectivité  adhérente  verse une
contribution déterminée par  habitant.  Lorsque les habitants d’une commune sont représentés à travers
plusieurs structures adhérentes, le montant de la contribution sera réparti entre l’ensemble des collectivités
les représentant. Concernant les groupements de collectivités territoriales, ne seront pris en compte, dans
le calcul  de  la  contribution,  que  les  habitants  des  communes  situées  dans le  périmètre  du  SAGE de
l’Yerres qui ont transféré audit groupement une des compétences visées à l’article 2 des Statuts.

Les modalités de calcul de ces contributions seront précisées par délibération du Comité Syndical.

Peut  donner  lieu  à  une contribution  supplémentaire  toute  prestation  en  lien  avec  les  compétences  du  SyAGE,
demandée par une collectivité membre. Il en est ainsi par exemple, pour toute réalisation d’un accès aménagé au
cours d’eau ne relevant pas de la disposition 2.3.2 des présents Statuts.
Cette contribution sera arrêtée par délibération du Comité Syndical préalablement à toute intervention du SyAGE. 

Adhésion du Syndicat Mixte à un groupement de collectivités

L’adhésion du SyAGE à un groupement de collectivités est décidée par le Comité Syndical statuant à la majorité simple
sans consultation de ses membres, et sans préjudice des dispositions législatives en vigueur.

Vu pour être annexé
à l’arrêté inter-préfectoral 2019/DRCL/BLI/N°71 en date du

Le Préfet de l’Essonne,

Jean-Benoît ALBERTINI

La Préfète de Seine-et-Marne,

Béatrice ABOLLIVIER

Le Préfet du Val-de-Marne,
Le Préfet de la région d’Ile-de-France

Préfet de Paris,
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Vu pour être annexé
à l’arrêté inter-préfectoral 2019/DRCL/BLI/N°71 en date du

Le Préfet de l’Essonne,

Jean-Benoît ALBERTINI

La Préfète de Seine-et-Marne,

Béatrice ABOLLIVIER

Le Préfet du Val-de-Marne,
Le Préfet de la région d’Ile-de-France

Préfet de Paris,

19



Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/3448
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société CORUS

Sise 33 Avenue de Maréchal de Lattre de Tassigny,
94120 FONTENAY SOUS BOIS

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2019/2431  du  5  août  2019  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI,  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2019-45 du 7 août 2019, portant subdélégation de signature de Madame Corinne CHERUBINI,
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 11 septembre 2019, présentée par M. Hervé
JOURDAN, Directeur Général de la société CORUS, pour l’établissement situé au 33 Avenue de Maréchal de
Lattre de Tassigny, 94120 FONTENAY SOUS BOIS,

Vu l’accord d’entreprise relatif à l’organisation du temps de travail au sein de l’entreprise CORUS du 16 octobre
2018,

Vu  l’avis  favorable  du  comité  social  et  économique  du  10  septembre  2019,  sur  le  projet  de  demande  de
dérogation au repos dominical pour la fin d’année 2019,

Vu les avis favorables exprimés par l’Union Départementale CFE-CGC du Val-de-Marne le 27 septembre 2019,
la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 30 septembre 2019, la délégation du Val-de-Marne
de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 23 octobre 2019, 

Considérant que la mairie de Fontenay-sous-Bois, la Fédération CPME du Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-
Marne,  l’Union  Départementale  CFDT  du  Val-de-Marne,  l’Union  Départementale  CFTC  du  Val-de-Marne,
l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, l’Union Départementale FO du Val-de-Marne consultées le 24
septembre 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos simultané,
le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le
fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à
certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »



Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant que la demande vise l’autorisation du travail de 19 salariés les dimanches du 15 novembre 2019 au 28
février 2020 pour une activité d’édition de documents pour les secteurs bancaires et mutualistes ; 

Considérant que cette activité connaît une forte saisonnalité en fin d’année, afin d’assurer l’édition des cartes des
mutuelles des adhérents et l’édition des relevés bancaires annuels, dans des délais impartis ;

Considérant que,  d’après  le  dossier,  ce  surcroît  d’activité  ne  peut  être  absorbé  en  semaine,  la  capacité  de
production étant à son maximum et qu’il ne peut être anticipé, puisque l’entreprise ne dispose des informations
nécessaires pour ces travaux qu’en fin d’année ;

Considérant que le travail le dimanche en fin d’année contribue au bon fonctionnement de l’entreprise et permet au
public d’obtenir ces documents aux échéances attendues ;

Considérant toutefois que le travail le dimanche ne doit pas devenir un mode d’organisation pérenne de l’activité ;
que l’entreprise doit mettre en place d’autres organisations, afin de limiter le recours au travail du dimanche ;

Considérant que d’après le dossier de demande de dérogation, « En fin d’année 2018, à l’issue de la demande (…)
qui avait été acceptée, 18 salariés avaient pu travailler le dimanche.» ; que donc le recours au travail du dimanche
s’est concentré sur la période de fin 2018, en prenant en compte une surcharge d’activité liée à l’absence de travail
du dimanche pour le site de Pringy ; que le travail du dimanche doit rester exceptionnel et limité dans le temps ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du
Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de l’accord
d’entreprise relatif à l’organisation du temps de travail au sein de l’entreprise CORUS du 16 octobre 2018, soit
notamment une majoration de rémunération à 100% ;

ARRETE

Article 1 :  La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise CORUS, pour
l’établissement situé au 33 Avenue de Maréchal de Lattre de Tassigny, 94120 FONTENAY SOUS BOIS, est
accordée pour la période du 17 novembre au 29 décembre 2019.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose qu’il
est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3  : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DIRECCTE, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le  29  octobre 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET
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Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence de réponse
au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois à compter
de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un recours hiérarchique a été
déposé 

3



PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ PERMANENT N°DRIEA IdF 2019-1353

Portant création et mise en fonction d’un passage piétons protégé par des feux tricolores avenue
du Maréchal de Lattre de Tassigny – RD 86 – entre le n° 112 et l’ouvrage SNCF – dans les deux
sens de circulation - sur la commune de Fontenay-sous-Bois.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ;



Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2019-2432 du  5  août  2019 de  monsieur  le  préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  DRIEA  IF  n°2019-1125  du  29  août  2019  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge
des transports,  fixant le calendrier  des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de
janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Fontenay-sous-Bois ;

Considérant que la RD 86 à Fontenay-sous-Bois est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant l’achèvement des travaux d’implantation de feux tricolores et d’un passage piétons
avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – RD 86 – entre le 112 et l’ouvrage SNCF – dans les deux
sens de circulation, sur la commune de Fontenay-sous-Bois ;

Considérant la nécessité d’établir des mesures de circulation afin de garantir la sécurité des usagers ;

Sur proposition de madame la directrice régionale et  interdépartementale de l'équipement et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er     

À compter  de  la  pose  de  la  signalisation  et  de  l’affichage  du  présent  arrêté,  l’ensemble  des
aménagements réalisés entre le 112, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny et l’ouvrage SNCF
sont mis en fonction dans les conditions ci-après la circulation et le stationnement des véhicules de
toutes catégories sont réglementés dans les conditions prévues aux articles 2 et suivants du présent
arrêté. 



ARTICLE 2

Dans le cadre de la création d’un passage piéton protégé par des feux tricolores au droit du 112,
avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny :

 Sens Rosny/Fontenay
- Création d’une avancée de trottoir au droit de la sente piétonne vers la gare et sous

l’ouvrage SNCF;
- Création d’un îlot de protection en amont de l’ouvrage SNCF : sente piétonne vers la

gare 

 Sens Fontenay/Rosny 
- Création d’une avancée de trottoir au droit du 112, avenue du Maréchal de Lattre de

Tassigny ;
- Création de deux îlots de protection au droit du 112 et sous l’ouvrage SNCF ;

 Exploitation des carrefours

La traversée piétonne est gérée par des feux de signalisation lumineuse tricolore ;

L’ensemble des feux de signalisation lumineuse tricolore est raccordé au système de gestion de la
signalisation tricolore PARCIVAL (Pilotage Automatique de la Régulation des Circulations du Val
de Marne) du Conseil Départemental du Val de Marne ;

En cas de non fonctionnement des feux ou de leur mise en clignotant jaune sur toutes les branches de
l’intersection, les usagers circulant sur ces voies devront appliquer l’article R415-5 du Code de la
Route.

L’entretien  des  contrôleurs  des  feux  tricolores  (partie  dynamique)  est  assuré  par  le  service
Coordination  Exploitation  et  Sécurité  Routière  du  Conseil  Départemental  du  Val  de  Marne
(SCESR/CD94) ;

L’entretien des supports, signaux et câbles (partie statique) est assuré par la ville de 
FONTENAY- SOUS-BOIS.

 Vitesse 

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 50km/h.

ARTICLE 3

La signalisation réglementaire  conforme aux dispositions  de l’instruction  interministérielle  -  6 ème

partie -  les feux tricolores – sera mise en place, à la charge du Conseil Départemental du Val de
Marne.



ARTICLE 4

Toutes  les  dispositions  antérieures  au  présent  arrêté  et  relatives  à  la  section  mentionnée  sont
rapportées.

ARTICLE 5

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en
charge, et sont transmises aux tribunaux compétents.  Elles peuvent donner lieu à engagement de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou  d'un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit  alors  être  exercé  dans les  deux mois  suivant  la  décision  explicite  ou implicite  de l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d'un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9

Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement 
d’Île-de-France ;  
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ; 
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Monsieur le maire de Fontenay-sous-Bois ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée à monsieur le
général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Paris, le 30 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières
DRIEA IdF 2019-

ARRETE PERMANENT DRIEA IdF 2019-1356

Portant modifications de l’arrêté DRIEA IDF n°2014-1022 délivré le 30 juillet 2014 
et des conditions de circulation à VILLEJUIF sur la RD7 boulevard Maxime Gorki et avenue de Paris,
entre le carrefour Louis Aragon et le carrefour formé par les rues Babeuf et Anatole France, et  au
KREMLIN-BICETRE sur l’Avenue de Fontainebleau, entre le carrefour formé par les rues Babeuf /
Anatole France et le carrefour Eugène Thomas 

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1 juin  1969 réglementant  l’usage des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du  10 juillet 2019  portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet hors classe du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;



Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle  GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA-Idf n°2019-1068 du 7 août 2019 de la directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et  de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018 de la ministre de la transition écologique et solidaire, en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Villejuif ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire du Kremlin-Bicêtre ;

Vu l’avis de madame la présidente-directrice générale de la RATP ;

Considérant que la RD7 à Villejuif et au Kremlin-Bicêtre, est classée voie à grande circulation ;

Considérant  l’achèvement des travaux d’aménagement de la RD7 à VILLEJUIF boulevard Maxime
Gorki et avenue de Paris, entre le carrefour Louis Aragon et le carrefour formé par les rues Babeuf et
Anatole France, et sur la RD7 l’avenue de Fontainebleau au KREMLIN-BICETRE, entre le carrefour
formé par les rues Babeuf/Anatole France et le carrefour Eugène Thomas.

Considérant la nécessité d’établir des mesures de circulation afin de garantir la sécurité des usagers; 

Sur  proposition de  madame  la  directrice  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France.

A R R E T E :

ARTICLE 1er 

A  compter  de  la  pose  de  la  signalisation  et  de  l’affichage  du  présent  arrêté,  l’ensemble  des
aménagements réalisés à VILLEJUIF sur la RD7 boulevard Maxime Gorki et avenue de Paris, entre
l’avenue Louis Aragon et le carrefour formé par les rues Babeuf et Anatole France, et au KREMLIN-
BICËTRE sur l’avenue de Fontainebleau, entre le carrefour formé par les rues Babeuf/Anatole France et
le carrefour Eugène Thomas sont mis en fonction dans les conditions précisées ci-après et se substituent
aux dispositions antérieures qui sont abrogées.



ARTICLE 2:

Les aménagements nouvellement créés et concernés par le présent arrêté portent sur une section longue
de 2400 mètres sur une largeur d’emprise comprise entre 30 et 38 mètres. Ils comprennent le boulevard
Maxime Gorki, l’avenue de Paris sur la commune de Villejuif ainsi que l’avenue de Fontainebleau sur la
commune du Kremlin-Bicêtre et sont organisés comme suit, dans les deux sens de circulation.

Le boulevard Maxime Gorki, 
entre l’avenue Louis Aragon et l’avenue de Paris, est organisé ainsi :

Dans le sens Province > Paris, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 6,50 mètres
sur deux voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir moyen de 10,00 mètres de large sur lequel
est aménagée une piste cyclable unidirectionnelle d’une largeur de 1,50 mètres.

Des arrêts voyageurs pour les transports urbains désignés « Guynemer Maxime Gorki », « Paul Vaillant
Couturier » et « Dispensaire Danielle Casanova » sont réservés aux bus RATP au droit des numéros 97,
31 et 9 boulevard maxime Gorki. 

Des aires de stationnement sont réservées aux cars scolaires au droit des numéros 127-129 boulevard
Maxime Gorki.

Des places de stationnement sont réservées aux personnes handicapées au droit des numéros 151, 141,
119, 19 et 5 boulevard Maxime Gorki

Une place de stationnement est réservée à la livraison des commerces au droit du numéro 5 boulevard
Maxime Gorki.

Des aires de stationnement sont réservées aux vélos au droit de la rue de la Commune et des numéros
117, 107, 47, 39-41 et 1 boulevard Maxime Gorki.

Des aires de stationnement sont réservées aux deux roues motorisés au droit des numéros 115, 117, 103,
99, 21, 15, 7 et 5 boulevard Maxime Gorki.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers le long du boulevard Maxime
Gorki. Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

L’accès aux véhicules de pompiers reste disponible sur le trottoir le long des façades.

Dans le sens Paris > Province, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 6,50 mètres
sur deux voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir moyen de 10,00 mètres de large sur lequel
est aménagée une piste cyclable unidirectionnelle d’une largeur de 1,50 mètres.

Des arrêts voyageurs pour les transports urbains sont réservés aux bus RATP au droit des numéros 112
et 132 boulevard Maxime Gorki 

Des aires de stationnement sont réservées aux cars scolaires au droit des numéros 114-116 boulevard
Maxime Gorki 

Des places de stationnement sont réservées pour les personnes handicapées au droit des numéros 20 et
32-32bis boulevard Maxime Gorki.

Des aires de stationnement sont réservées à la livraison des commerces au droit des numéros 2, 32-32
bis, 84, 104 et 138 boulevard Maxime Gorki.



Des aires de stationnement sont réservées aux vélos au droit de la rue de la Commune et des numéros 2,
20, 22, 28, 36, 48, 68, 74 et 126 boulevard Maxime Gorki.

Des aires de stationnement sont réservées aux vélos « VELIB » au droit des numéros 144-146 boulevard
Maxime Gorki.

Des aires de stationnement sont réservées aux deux roues motorisés au droit des numéros 20, 24-26, 28,
32-32 bis, 64, 114, 112, 128 et 126 boulevard Maxime Gorki.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers le long du boulevard Maxime
Gorki. Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

L’accès aux véhicules de pompiers reste disponible sur le trottoir le long des façades.

L’avenue de Paris, entre le boulevard Gorki et le n°137 est organisée ainsi :

Dans le sens Province > Paris et sens Paris > Province, la circulation des véhicules est assurée par
une chaussée de 6,50 mètres sur deux voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir moyen de
10,00 mètres de large sur lequel est aménagée une piste cyclable unidirectionnelle d’une largeur de 1,50
mètres.

 Des aires réservées au stationnement des vélos se situent au droit du numéro 141 avenue de Paris.
Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers le long de l’avenue de paris. Les
modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

L’avenue de Paris, dans la section comprenant des voies hautes et des voies basses est organisée ainsi :

Dans le sens Province > Paris 

Sur les voies hautes, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 5.60 mètres sur deux
voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir de 2,00 mètres de large entre les numéros 91 et 75. 

Un arrêt voyageur pour les transports urbains désigné « Henri Barbusse » est réservé aux bus RATP au
droit du numéro 89 avenue de Paris.  

Une traversée piétonne protégé par feux tricolores est aménagée sur plateau surélevé au niveau de la
Henri Barbusse. La vitesse est limitée à 30 km/h en amont et en aval du plateau surélevé.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers entre les numéros 87 et 75 de
l’avenue de Paris. Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

Sur les voies basses, la circulation des véhicules est assurée par une voie de circulation de 3.00 mètres
bordée par un trottoir de 3,00 mètres de large. 

Une piste cyclable d’une largeur de 1,50 mètres à contre sens de la circulation est matérialisée le long
du mur entre le n°129 et le n°75.

Des places de stationnement sont matérialisées pour les personnes handicapées au droit des numéros
129 et 83 avenue de Paris.

Une place de stationnement est réservée à la livraison des commerces au droit du numéro 97b.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers entre les numéros 129 et 79 de
l’avenue de Paris. Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.



Dans le sens Paris > Province

Sur les voies hautes, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 5.60 mètres sur deux
voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir de 2,00 mètres de large entre les numéro 60 et 78. 

Un arrêt voyageur pour les transports urbains désigné « Henri Barbusse » est réservé aux bus RATP au
droit du numéro 60 avenue de Paris.  

Une traversée piétonne protégé par feux tricolores est aménagée sur plateau surélevé au niveau de la
Henri Barbusse. La vitesse est limitée à 30 km/h en amont et en aval du plateau surélevé.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers entre les numéros 62 et 72 de
l’avenue de Paris. Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

Sur les voies basses, la circulation des véhicules est assurée par une voie de circulation de 3.50 mètres
bordée par un trottoir de 3,00 mètres de large environs. 

Une piste cyclable d’une largeur de 1,50 mètre à contre sens de la circulation est matérialisée le long du
mur des voies basses entre le n°62 et le n°74.

Des places de stationnement sont matérialisées pour les personnes handicapées au droit des numéros 42
et 56 avenue de Paris.

Une aire de stationnement est réservée au transport de fonds au droit du numéro 56 avenue de Paris.

Des aires de stationnement sont réservées à la livraison des commerces au droit des numéros 42 et 64
avenue de Paris.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers entre les numéros 42 et 70 avenue
de Paris. Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

L’avenue de Paris, entre le n°71 et le carrefour rue Babeuf / Anatole France, est organisée ainsi :

Dans le sens Province > Paris, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 6,50 mètres
sur deux voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir moyen de 10,00 mètres de large sur lequel
est aménagée une piste cyclable unidirectionnelle d’une largeur de 1,50 mètres.

Un arrêt voyageur pour les transports urbains désigné « Dauphin-Anatole France » est réservé aux bus
RATP au droit du numéro 51 avenue de Paris.

Des aires de stationnement sont réservées à la livraison des commerces au droit des numéros 71 et 45
avenue de Paris. 

Des aires de stationnement sont réservées aux deux roues motorisés au droit des numéros 21, 19, 17 et
137 avenue de Paris.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers entre le long de l’avenue de Paris.
Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

L’accès aux véhicules de pompiers reste disponible sur le trottoir le long des façades.

Dans le sens Paris > Province, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 6,50 mètres
sur deux voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir moyen de 10,00 mètres de large sur lequel
est aménagée une piste cyclable unidirectionnelle d’une largeur de 1,50 mètres.



Un arrêt voyageur pour les transports urbains désigné « Dauphin-Anatole France » est réservé aux bus
RATP au droit du numéro 30 avenue de Paris.

Des aires de stationnement sont réservées à la livraison des commerces au droit des numéros 4 et 6
avenue de Paris.

Des places de stationnement sont aménagées pour les véhicules légers entre le long de l’avenue de Paris.
Les modalités d’occupation de ce stationnement seront définies par la municipalité.

L’accès aux véhicules de pompiers reste disponible sur le trottoir le long des façades.

L’avenue de Fontainebleau, entre le carrefour rue Babeuf/Anatole France et l’avenue Eugène Thomas,
est organisée ainsi :

Dans le sens Province > Paris, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 6,50 mètres
sur deux voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir moyen de 10,00 mètres de large sur lequel
est aménagée une piste cyclable unidirectionnelle d’une largeur de 1,50 mètres.

Une place de stationnement est matérialisée pour les personnes handicapées du numéro 117 avenue de
Fontainebleau.

Des aires de stationnement sont réservées à la livraison des commerces au droit des numéros 125 et 113
avenue de Fontainebleau 

Des  aires  de  stationnement  sont  réservées  aux  vélos  au  droit  des  numéros  111  avenue  de  de
Fontainebleau. 

Des aires de stationnement sont réservées aux deux roues motorisés au droit des numéros 137, 121 et
117 avenue de Fontainebleau.

Des  places  de  stationnement  payant  rotatif  sont  aménagées  le  long  de  la  chaussée  avenue  de
Fontainebleau.

L’accès aux véhicules de pompiers reste disponible sur le trottoir le long des façades.

Dans le sens Paris > Province, la circulation des véhicules est assurée par une chaussée de 6,50 mètres
sur deux voies de circulation. Elle est bordée par un trottoir moyen de 10,00 mètres de large sur lequel
est aménagée une piste cyclable unidirectionnelle d’une largeur de 1,50 mètres.

Des aires  sont réservées à la livraison des commerces  au droit  des numéros 116 et 122 avenue de
Fontainebleau.

Une  aire  de  stationnement  est  réservée  au  transport  de  fonds  au  droit  du  numéro  112  avenue  de
Fontainebleau.

Des  aires  de  stationnement  sont  réservées  aux  vélos  au  droit  des  numéros  104  et  106  avenue  de
Fontainebleau.

Des aires de stationnement sont réservées aux deux roues motorisés au droit des numéros 104 et 108
avenue de Fontainebleau.

Des  places  de  stationnement  payant  rotatif  sont  aménagées  le  long  de  la  chaussée  Avenue  de
Fontainebleau. L’accès aux pompiers reste disponible sur le trottoir le long des façades.
ARTICLE 3:



Les  carrefours  formés  les  rues  suivantes ;  Louis  Aragon,  Commune,  Moulin  de  Saquet,  Daumier,
Guynemer, Liebknecht, Jean Baptiste Clément, voies hautes et voies basses, de l’avenue de Paris, Henri
Barbusse, Dauphin, Babeuf et Eugène Thomas sont gérés par des feux de signalisation tricolore, de
même que les traversées piétonnes situées à leur niveau.
  
Les traversées réservées aux piétons gérés par feux de signalisation tricolore, sont implantées au droit
des numéros 2, 32-32 bis et 136, boulevard Maxime Gorki et sur les voies hautes face aux numéros
93/58 avenue de Paris à Villejuif.

Ces feux de signalisation lumineuse tricolore sont raccordés au système de gestion de la signalisation
tricolore PARCIVAL (Pilotage Automatique par la Régulation de la Circulation du Val de Marne) du
Conseil Départemental du Val de Marne.

En cas de dysfonctionnement des feux tricolores ou de leur mise au clignotant jaune sur toutes les
branches de l’intersection, les usagers circulant sur ces voies devront appliquer l’article R415-5 du Code
de la Route.

ARTICLE 4:

La vitesse des véhicules de toutes catégories autorisée sur les voies réservées à la circulation générale
sur le boulevard maxime Gorki, l’avenue de Paris et l’avenue de Fontainebleau est limitée à 50 km/h,
hormis au droit du plateau surélevé de l’avenue de Paris où la vitesse est abaissée à 30 km/h.
La règlementation de la circulation est modifiée et complétée sur les voies basses de l’avenue de Paris
par l’institution d’une zone « 30 ». Dans cette zone, la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h. Les
entrées  et  sorties  de  cette  zone  sont  annoncées  par  une  signalisation  mise  en  place  aux  endroits
appropriés.

ARTICLE 5:

Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit en dehors des emplacements aménagés à
cet effet. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article
R417.10IV du Code la Route.

ARTICLE 6:

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en charge
de la police de circulation et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu à un
engagement de poursuites, conformément aux dispositions du livre 1 du code de la route et notamment
son titre 2.

ARTICLE 7:

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.



ARTICLE 8:

Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France,
Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,
Madame le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le maire de Villejuif,
Monsieur le maire du Kremlin-Bicêtre,
Madame la présidente-directrice générale de la RATP ;

Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à monsieur le général
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 23 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
la Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO

 



PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE PREFECTORAL DRIEA IdF N°2019-1360

Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une section de
l’avenue de Paris et avenue de Nogent – RD 120 -  entre l’avenue du Château sur la commune de
VINCENNES et l’avenue de la pépinière sur la commune de PARIS - dans les deux sens de circulation

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du  10 juillet 2019  portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu  l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;



Vu l’arrêté DRIEA IF n°2019-1125 du 29 août 2019 de la directrice régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative ;

Vu la note du 3 décembre 2018, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val de Marne,

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,

Vu l’avis de madame le maire de Vincennes,

Vu l’avis de monsieur le maire de Fontenay-sous-Bois,

Vu l’avis de la mairie de Paris,

Vu l’avis de la RATP, 

Considérant que l’entreprise SATELEC FAYAT dont le siège social se situe au 77, rue des Rigondes
– 93170 Bagnolet (tel : 06 88 82 77 67) ses sous-traitants et les cotraitants doivent mettre en œuvre des
restrictions de circulation sur une section de l’avenue de Paris et avenue de Nogent – RD 120 -  entre
l’avenue du Château sur la commune de VINCENNES et l’avenue de la pépinière sur la commune de
PARIS dans les deux sens de circulation - dans le cadre de travaux sur les feux tricolores, pour la mise
en œuvre expérimentale d’un véhicule autonome RATP à VINCENNES ;

Considérant que  la  RD  120  à  Vincennes  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation,

Sur  proposition de  madame  la  directrice  régionale  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France,

A R R E T E

ARTICLE 1er   
Les 4 et 5 novembre 2019, de 23h à 3h du matin, les conditions de circulation des véhicules emprun -
tant une section de l’avenue de Paris et avenue de Nogent - RD 120 – entre l’avenue du Château sur la
commune de VINCENNES et l’avenue de la pépinière sur la commune de PARIS - dans les deux sens
de circulation - sont définies aux articles 2 et suivants du présent arrêté dans le cadre de travaux sur les
feux tricolores, pour la mise en œuvre expérimentale d’un véhicule autonome RATP. 

ARTICLE 2
L’avenue de Paris sera fermée à la circulation, de tous les véhicules sauf véhicules de secours, les bus
RATP et les taxis, entre l’avenue du château sur la commune de VINCENNES et avenue de Nogent
sur la commune de PARIS, dans les deux sens de circulation, afin de permettre la modification de feux
tricolores au droit du cours Marigny impair et pair et cours des Maréchaux.
Les accès riverains seront maintenus pendant toute la durée des travaux.

Des déviations seront mises en œuvre par : 

Sens Paris/Province : avenue du Château, rue de Fontenay, boulevard de la Libération, avenue de la
Pépinière ;

Sens Province/Paris : avenue de la Pépinière, rue Félix Faure, rue Defrance, rue de Fontenay avenue
du Château.



ARTICLE 3
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30km/h au droit de la mise en sécurité du chantier.

ARTICLE 4
Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  au  bon  déroulement  des  travaux  d'une  part,  et  afin  de  ne  pas
constituer une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction sera
assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du Code cité ci-dessus.

ARTICLE 5
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par
SATELEC FAYAT (sous le contrôle de la DTVD/STE/SEE2), qui doivent en outre prendre toutes les
dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage
et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect  des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 7
Les infractions au présent  arrêté  sont  constatées par procès-verbaux dressés par  les  personnels  en
charge,  et  sont  transmises  aux tribunaux compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9
Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement 
d’Île-de-France,  
Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le président du conseil départemental du Val de Marne,
Madame le maire de Vincennes,
Monsieur le maire de Fontenay-sous-Bois,
La mairie de Paris,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val- de-Marne et dont copie sera adressée à monsieur le
général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Fait à Paris le :31 octobre 2019                                
                                                                                    Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

    
                                                                                               Renée CARRIO



 

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2019/DRIEE/SPE/110
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS SCIENTIFIQUES

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'arrêté  ministériel  du  6  août  2013  modifié  fixant  en  application  de  l'article  R.  432-6  du  code  de
l'environnement la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à
l'article L. 436-9 du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de pêche
à l'électricité ;

VU l’arrêté du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de grenouilles
représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté ministériel du 22 août 2014 fixant le règlement particulier de la police de la navigation de la Seine
et ses affluents ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-4688 du 28 décembre 2017 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans
le département du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2019/2418 du 05 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Jérôme
GOELLNER, Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'Ile de France ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2019  DRIEE IdF 022  du  06  août  2019  portant  subdélégation  de  signature  à
Madame  Chloé  CANUEL,  cheffe  de  cellule  du  service  police  de  l'eau  à  la  Direction  Régionale  et
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 07 octobre 2019 par la société AQUABIO située  à Saint-Germain-du-Puch
(Gironde) ;

VU l'avis favorable du président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en
eau douce des bassins de Seine et du Nord en date du 17 octobre 2019 ;

VU l'avis favorable du président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne
pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 18 octobre 2019 ;

VU l'avis réputé favorable de la directrice régionale de l’agence française pour la biodiversité (AFB)  ;

VU l'avis réputé favorable du directeur territorial bassin de la Seine de l'établissement public Voies navigables
de France ;

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des captures de poissons à des fins scientifiques et de surveillance
de la  population  piscicole  présente  dans le  milieu  pour  caractériser  la  qualité  des  cours  d’eau  afin  de
répondre aux objectifs de l’amélioration de la qualité ;

1/5



SUR proposition  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de  l'énergie  
d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     :   Bénéficiaire de l'autorisation

La société AQUABIO, désignée ci-après « le bénéficiaire de l'autorisation », représentée par son gérant, dont
le  siège est  situé ZAC du grand bois  Est  –  33750 Saint-Germain-du-Puch,  est  autorisée à capturer  et
transporter toute espèce de poissons et d'écrevisses à des fins scientifiques dans les conditions et sous les
réserves précisées aux articles ci-dessous :

Article 2     :   Responsable de l'exécution matérielle des opérations

La personne nommée ci-dessous est désignée en qualité de responsable des conditions d'exécution des
opérations :

• Monsieur Romain ZEILLER,

Elle  pourra  se faire  aider  dans l’exécution matérielle  des opérations qu’elle  décidera par  les personnes
désignées suivantes :

• Madame Sandrine ANSO, hydrobiologiste,
• Monsieur Patrick FRANCOIS, hydrobiologiste, 
• Monsieur Olivier LE RUYET, hydrobiologiste, 
• Monsieur Matthieu LAMBRY (hydrobiologiste, 
• Monsieur Jérémy AUBOIN, hydrobiologiste, 
• Monsieur Rémy MARCEL, hydrobiologiste, 
• Monsieur Nicolas CONDUCHE, hydrobiologiste, 
• Monsieur Paul JARDIN, technicien hydrobiologiste, 
• Monsieur Titouan GARREC, technicien hydrobiologiste, 
• Monsieur Hugues CHEDANNE, technicien hydrobiologiste,
• Monsieur Florian DENIS, technicien hydrobiologiste,
• Madame Sarah MILLET, technicienne hydrobiologiste,
• Monseiur Pierre BARAZZUTTI, technicien hydrobiologiste,
• Madame Marie COURSOLLES, technicienne hydrobiologiste,
• Madame Pauline BESNARD, technicienne préleveuse,
• Monsieur Elven LANOE. 

L'identité  des  personnes  présentes  sur  les  chantiers  de  prélèvement  sera  communiquée  lors  de  la
déclaration préalable d'opération visée à l'article 8.

Article 3     :   Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser  la capture, l’identification, le
dénombrement et le déplacement des individus des espèces piscicoles et astacicoles à des fins scientifiques
dans le cadre d’acquérir de données nécessaires pour caractériser la qualité des cours d’eau et de répondre
à l’objectif de la bonne qualité des cours d’eau en tant que diagnostic pour le conseil département du Val-de-
Marne.
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Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée. Ils concernent les rivières de la Bièvre
sur la commune de L’Haÿ-les-Roses et le Morbras sur la commune d’Ormesson-sur-Marne.

Article 4     :   Validité

La présente autorisation est valable du 02 au 30 novembre 2019.

Article 5     :   Moyens de capture autorisés

Pour  réaliser  les  opérations  de  capture  au  titre  de  la  présente  autorisation,  le  responsable  ainsi  que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser les moyens de pêche suivants :

• appareils de type HERON ou MARTIN PECHEUR (Dream électronique) ou FEG 1500 3000S, FEG
8000 et FEG 15000 (Efko) équipés d’une anode.

Les individus seront rabattus, puis attrapés à l’épuisette préalablement désinfectée.

Les prospections se feront depuis une embarcation motorisée de type " zodiac " (4,7m ; 30cv ) en continu le
long des berges.

Les opérateurs  sont  tenus de respecter  les conditions fixées par  les arrêtés  ministériels  sus-visés.  Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 6     :   Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :

• les poissons mentionnés à l'article R.432-5 du code de l'environnement devront être détruits ;
• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques seront détruits ; 
• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques une fois identifiés et dénombrés

seront remis à l'eau sur la zone de capture ;
• les poissons morts au cours de la pêche ou présentant un risque sanitaire de contamination seront

remis au détenteur du droit de pêche jusqu'à concurrence de ses frais.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Comme indiqué à l’article L.432-10 du code de l’environnement, l’introduction d’espèces non listées dans
l’arrêté en vigueur du ministre chargé de la pêche en eau douce est interdite. Ceci concerne notamment mais
pas  exclusivement  le  Pseudorasbora  parva,  l'écrevisse  Procambarus  clarkii,  les écrevisses  américaines
(Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus)  ainsi  que leurs œufs.  Seules les espèces autochtones
peuvent  être  réintroduites  (Astacus  astacus,  Austropotamobius  pallipes,  Austropotamobius  torrentium,
Astacus leptodactylus, …).

Article 7     :   Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche 

Le bénéficiaire de l’autorisation ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche (particuliers et/ou associations de pêche).
Aucune opération de capture ne sera engagée sans ces autorisations.
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Article 8 : Décla  ration préalable  

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d'adresser une
déclaration  écrite  ou  un  courrier  électronique  précisant  le  programme,  les  lieux,  les  dates  et  heures
indicatives  d'intervention  pour  chaque  zone,  les  moyens  de  capture  effectivement  mis  en  œuvre  et  la
destination des poissons et écrevisses capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Ile-de-France –
Service police de l'eau (cppc.spe.driee-if@developpement-durable.gouv.fr) ;

• à  la  direction  régionale  Île-de-France  de  l’Agence  française  pour  la  Biodiversité
(dr.iledefrance@afbiodiversite.fr) ;

• à  la  fédération  de  Paris,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-Marne  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique (fppma75@sfr.fr) ;

• à l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce des bassins
de la Seine et du Nord (dbertolo@free.fr) ;

• à l'établissement public Voies navigables de France (uti.seineamont@vnf.fr) ;

• à l'établissement public Port de Paris (da@paris-ports.fr).

Article 9     :   Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu
d'adresser  un  compte-rendu  précisant  les  résultats  des  captures  et  la  destination  des  poissons  aux
organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article 10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de
la présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est incessible. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité, si le bénéficiaire
de l’autorisation n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article 12 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 13     :   Autres réglementations

La présente  autorisation ne dispense  pas  le  bénéficiaire  d'obtenir  les  autorisations  nécessaires  au titre
d'autres réglementations, notamment en matière de navigation, d'occupation du domaine public fluvial et de
protection des espèces protégées.

Il devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Le bénéficiaire de l’autorisation doit obtenir l'accord de l'établissement public Voies navigables de France,
gestionnaire  du  domaine  public  fluvial,  le  cas  échéant.  Si  les  interventions  nécessitent  le  passage  de
véhicules  sur  les  servitudes  de  halage,  une  demande  spécifique  devra  leur  être  adressée  à  l’autorité
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compétente. Les traversées du chenal de navigation par l’embarcation motorisée sont effectuées dans les
endroits ou la visibilité de l’embarcation par les navigants est assurée.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,

• soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'écologie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Melun – 43 rue du Général de Gaulle –
Case Postale 8630 – 77008 Melun Cedex.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place auprès de
l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application https://www.telerecours.fr/.

Article 15 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes de L’Haÿ-les-Roses et d’Ormesson-
sur-Marne pour affichage durant toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement  et  de  l'énergie  d'Ile-de-France et  la  directrice  régionale  de  l’Agence  Française  pour  la
Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à :

• Mme. la directrice générale de l'établissement public de Port de Paris ;

• M. le chef de l’unité territoriale d’itinéraire Seine-Amont de Voies Navigables de France,

• M. le président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne pour la
pêche et la protection du milieu aquatique,

• M. le président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau
douce des bassins de Seine et du Nord.

Fait à Paris, le 31 octobre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental de

l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France empêché,

La cheffe de la cellule Paris proche couronne,

SIGNÉ     Chloé CANUEL
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SECURITE 

ETAT-MAJOR DE ZONE
DEPARTEMENT ANTICIPATION

ARRETE N° 2019-00855

portant agrément du Centre français de secourisme du Val-de-Marne,
pour les formations aux premiers secours

Le Préfet de Police,

- Vu le code de la sécurité intérieure ;
- Vu  le  décret  n°91-834  du  30  août  1991  modifié  relatif  à  la  formation  aux  premiers  secours;
- Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
- Vu l'arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les
formations aux premiers secours ;

- Vu l'arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

- Vu l’arrêté  du 21 juin 2002 portant  agrément  du  Centre  français  de secourisme pour les  formations  aux
premiers secours ;

- Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ;

- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PICF) ;

- Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  en  prévention  et  secours
civiques » (PAEFPSC) ;

- Vu la décision d’agrément du ministère de l’intérieur n° PSC1-1802B16 du 12 février 2018 ;
- Vu la demande du 24 septembre 2019 (dossier rendu complet le 17 octobre 2019) présentée par le président

du Centre français de secourisme ;

Considérant que le Centre français de secourisme du Val-de-Marne remplit les conditions fixées par l’arrêté du
8 juillet 1992 relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

- Sur proposition du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris,

A R R E T E

Article 1er : En application du titre II de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé, le Centre français de secourisme du
Val-de-Marne est agréé dans le département du Val-de-Marne à délivrer l’unité d’enseignement suivante :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1).

…/…

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité

PRÉFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)
http://www.prefecturedepolice.paris - mél             : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr  



- 2 -

La faculté de dispenser cette unité d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision d’agrément,
en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, relative
aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément doit être
communiquée sans délai au préfet de police.

Article 3 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités de l’association ou de la délégation,
notamment  un  fonctionnement  non  conforme  aux  conditions  décrites  dans  le  dossier  ou  aux  dispositions
organisant  les  premiers  secours  et  leur  enseignement,  le  préfet  de  police  peut  prendre  les  dispositions
mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé.

Article 4 : Le présent agrément est délivré pour une période de deux ans à compter du lendemain de sa
publication au recueil  des actes administratifs et peut être renouvelé sous réserve du respect des conditions
fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé et du déroulement effectif des sessions de formations.

La  demande  de  renouvellement  devra  intervenir  au  moins  1  mois  avant  le  terme  échu.

Article 5 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Val-de-Marne.

PARIS, le 28 octobre 2019

Pour le Préfet de Police,
Pour le préfet, secrétaire général

de la zone de défense et de sécurité,
Le chef du département anticipation

Signé : Colonel Frédéric LELIÈVRE

2019-00855



DECISION N° 2019 – 09

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE A LA DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES DE TERRITOIRE

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, Madame Nathalie PEYNEGRE,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.6143-7, relatif aux compétences du directeur
d'un établissement public de santé,

Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 modifiée portant réforme hospitalière,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant
l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, et la publication des deux décrets
d’application n°846 et n°847 le 18 juillet 2011,

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du 20 mars 2017 nommant David CARSIQUE, à compter du 1er mars 2017, en qualité de
Directeur Adjoint, aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre hospitalier Les Murets,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Sophie LASCOMBES dans le cadre de l’organisation
de la direction commune entre les Hôpitaux de Saint-Maurice et le Centre Hospitalier les Murets prenant
effet à compter du 1er janvier 2019,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Guylaine MASSON dans le cadre de l’organisation de
la direction commune entre les Hôpitaux de Saint-Maurice et le Centre Hospitalier les Murets prenant
effet à compter du 1er octobre 2019,

Vu l’organigramme de direction commune des Hôpitaux de Saint Maurice et du Centre hospitalier les
Murets,

Vu l’organigramme de la direction des affaires juridiques de territoire,

DECIDE :

Article 1 -  Une délégation permanente est donnée à Monsieur David CARSIQUE, Directeur Adjoint en
charge de la Direction des affaires juridiques de territoire, à l’effet de signer au nom de la directrice :
 Toutes correspondances liées à l’activité de sa direction dans sa globalité
 Les  attestations,  imprimés  ou  certificats  établis  à  partir  d’informations  de  la  compétence  de  sa

direction
 La gestion de la cellule juridique
 La gestion des soins sans consentement
 La gestion des réquisitions judiciaires, et plus largement les relations avec la police et la justice
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 La gestion des contentieux
 La gestion des droits des patients
 La gestion des régies de l’établissement et de la caisse
 Les déclarations de décès
 Les attestations de service fait
 Les contrats et conventions liés à l’activité de sa direction
 Les autorisations d’absence des agents de la Direction des affaires juridiques de territoire

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David CARSIQUE, une délégation de
signature  est  donnée  à  Madame Sophie  LASCOMBES,  Attachée  d’Administration  Hospitalière,  et  à
Madame Guylaine MASSON, Assistante Sociale, à l’effet de signer au nom de la directrice les pièces
mentionnées à l’article 1.

Article 3 - Une délégation permanente est donnée, à Madame Myriam CATTANE, Adjoint des Cadres
Hospitaliers, responsable du service Parcours administratif du patient, à l’effet de signer au nom de la
directrice :

 Les bordereaux d’envoi  des pièces liées à l’activité  du service caisse ainsi  que les attestations,
imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence du service caisse.

 Les décisions d’admission et de maintien en soins psychiatriques, à la demande d’un tiers (SPDT), à
la demande d’un tiers en urgence (SPDTU) et en cas de péril imminent (SPPI),

 Les décisions de sortie par transfert et par levée des mesures de soins psychiatriques à la demande
d’un tiers (SPDT), à la demande d’un tiers en urgence (SPDTU) et en cas de péril imminent (SPPI),

 Les décisions de transformation des mesures de soins psychiatriques et  des modes de prise en
charge,

 Les saisines pour contrôle du Juge des libertés et de la détention d’une mesure d’hospitalisation
complète en soins psychiatriques sans consentement.

 Les accords administratifs de transfert de patient en soins sans consentement
 Les autorisations d’absence des agents du service du parcours administratif du patient 

Article 5 - Une délégation permanente est donnée à Monsieur Abed NOURINE, Ingénieur hospitalier,
Responsable du service Accueil - standard, à l’effet de signer au nom de la directrice :
 Toutes correspondances liées à l’activité Accueil - Standard,
 Les autorisations d’absence des agents du service Accueil - Standard 

Article 6 - La présente délégation prend effet au 1er octobre 2019 et entraîne l’abrogation de la décision
portant délégation de signature n°2019-08.

Article 7 - La présente délégation sera notifiée pour information à Monsieur le Président du Conseil de
Surveillance, à Monsieur le Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé - Délégation du Val-de-
Marne, à Madame la Présidente de la Commission Médicale d’Etablissement, à Madame la Trésorière
Principale, comptable de l’établissement et aux personnes qu’elle vise expressément.

Elle  sera  également  affichée  dans  les  locaux  et  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture du Val de Marne.

Fait à La Queue en Brie, le 23 septembre 2019

Nathalie PEYNEGRE
Directrice du Centre Hospitalier Les Murets

2/3



David CARSIQUE
Directeur Adjoint

Sophie LASCOMBES
Attachée d’Administration Hospitalière

Abed NOURINE
Ingénieur Hospitalier

Myriam CATTANE
Adjoint des Cadres Hospitaliers

Guylaine MASSON
Assistante Sociale
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DECISION N° 2019 – 10

PORTANT DÉLÉGATION PARTICULIÈRE DE SIGNATURE 

RELATIVE A LA DIRECTION DU PARCOURS ADMINISTRATIF 

DU PATIENT DE TERRITOIRE

La Directrice du Centre Hospitalier Les Murets, Madame Nathalie PEYNEGRE,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.6143-7, relatif aux compétences du directeur
d'un établissement public de santé,

Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 modifiée portant réforme hospitalière,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant
l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, et la publication des deux décrets
d’application n°846 et n°847 le 18 juillet 2011,

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  en  date  du  31  mars  2017  plaçant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE en position de détachement dans l’emploi fonctionnel de directrice des Hôpitaux de Saint-
Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets de la Queue en Brie à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du                                     nommant Madame Anne-Claire BONNICHON PY, à compter du 1 er

octobre  2019  en  qualité  de  Directrice  Adjointe,  aux  Hôpitaux  de  Saint-Maurice  et  au  Centre
hospitalier Les Murets,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2019-2064  portant  déclaration  de  l’activité  de  préposée  d’établissement  de
Madame Clémence DREUX en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs au Centre
Hospitalier Les Murets,

Vu la convention de mise à disposition de Madame Karine BANGUY dans le cadre de l’organisation de la
direction de la  patientèle  commune entre  les Hôpitaux de Saint-Maurice et  le  Centre  Hospitalier  les
Murets prenant effet à compter du 1er janvier 2019,

Vu l’organigramme de direction commune des Hôpitaux de Saint Maurice et du Centre hospitalier les
Murets,

Vu l’organigramme de la direction du parcours administratif du patient de territoire,

DECIDE :

Article 1 -  Une délégation permanente est donnée à Madame Anne-Claire BONNICHON PY, Directrice
Adjointe en charge de la Direction du parcours administratif du patient de territoire, à l’effet de signer au
nom de  la  directrice  toutes  correspondances  liées  à  l’activité  de  sa  direction  dans  sa  globalité  et
notamment :
 Les  attestations,  imprimés  ou  certificats  établis  à  partir  d’informations  de  la  compétence  de  sa

direction
 Les attestations de service fait
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 Les relations avec les usagers
 L’organisation des Commissions des Usagers et du Comité des Usagers du GHT
 La gestion des recours gracieux
 La gestion des demandes des dossiers médicaux
 Les bordereaux - journal des recettes,
 Les autorisations de poursuites relatives aux recettes diverses,
 Les autorisations de poursuites des débiteurs,
 Les correspondances aux patients et aux organismes tiers payants pour toute question relative au

règlement des frais de séjour,
 Les mises en instance de recouvrement des frais de séjour (psychiatrie, SSR, USLD),
 Les contrats et conventions liés à l’activité de sa direction, 
 Les demandes d'admission en chambre funéraire,
 Les mises en instance de recouvrement des frais de séjour (psychiatrie, SSR, USLD),
 Les  autorisations  d’absence  des  agents  de  la  Direction  du  parcours  administratif  du  patient  de

territoire.

Article  2 - En cas d’absence ou d’empêchement  de Madame BONNICHON PY,  une délégation de
signature est donnée à Madame Nelly BARBE, Attachée d’Administration Hospitalière, à l’effet de signer
au nom de la directrice les pièces mentionnées à l’article 1.

Article 3 - Une délégation permanente est donnée, dans le cadre de la mise en place d’une direction
commune de la patientèle, à Madame Karine BANGUY, Assistante médico-administrative, à l’effet de
signer au nom de la directrice :

 Toutes correspondances liées à l’activité des relations avec les usagers à l’exception de celles qui
sont adressées aux organismes de tutelles, de contrôle et d’évaluation

 La gestion des demandes des dossiers médicaux
 La gestion des recours gracieux
 Les éditions des bulletins de séjour adressées aux patients ou à leurs ayants droit

Article 5 - Une délégation permanente est donnée, à Madame Myriam CATTANE, Adjoint des Cadres
Hospitaliers, responsable du service Parcours administratif du patient, à l’effet de signer au nom de la
directrice :

 Les bordereaux d’envoi des pièces liées à l’activité du service du parcours administratif du patient
ainsi que les attestations, imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence du
service

 Les éditions des bulletins de séjour adressées aux patients ou à leurs ayants droit
 Les déclarations de décès
 Les autorisations d’absence des agents du service du Parcours administratif du patient

Article  6  - Une  délégation  permanente  est  donnée  à  Madame  Clémence  DREUX,  Attachée
d'Administration Hospitalière, préposée aux fonctions de mandataire judiciaire à la protection des majeurs
protégés :

 Tous documents liés à l’activité du service des Majeurs Protégés
 Les autorisations d’absence des agents du service des Majeurs Protégés

En l’absence de Madame Clémence DREUX, la signature est  assurée par Madame Aurore PALOS,
Adjoint des Cadres au Service des Majeurs Protégés.

Article 7 - Une délégation  permanente  est  donnée à Madame Patricia  LE FALHER,  Cadre socio-
éducatif à l’effet de signer au nom de la directrice : 

 Toutes correspondances liées à l’activité du département socio-éducatif dans sa globalité,
 Les attestations,  imprimés ou certificats à partir  d’informations de la compétence du département

socio-éducatif
 Les correspondances aux patients et aux organismes pour toute question relative aux patients
 Les contrats et conventions liés à l’activité « action sociale auprès des patients »
 Les autorisations d’absence des assistants socio-éducatifs
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Article 8 - La présente délégation prend effet au 1er octobre 2019 et entraîne l’abrogation de la décision
portant délégation de signature n°2019-08.

Article 9 - La présente délégation sera notifiée pour information à Monsieur le Président du Conseil de
Surveillance, à Monsieur le Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé - Délégation du Val-de-
Marne, à Madame la Présidente de la Commission Médicale d’Etablissement, à Madame la Trésorière
Principale, comptable de l’établissement et aux personnes qu’elle vise expressément.

Elle  sera  également  affichée  dans  les  locaux  et  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture du Val de Marne.

Fait à La Queue en Brie, le 23 septembre 2019

Nathalie PEYNEGRE
Directrice du Centre Hospitalier Les Murets

Anne-Claire BONNICHON PY
Directrice adjointe

Nelly BARBE
Attachée d'Administration Hospitalière

Clémence DREUX
Attachée d'Administration Hospitalière

Myriam CATTANE
Adjoint des Cadres Hospitaliers

Karine BANGUY
Assistante Médico-Administrative

Patricia LE FAHLER
Cadre Socio-éducatif

Aurore PALOS
Adjoint des Cadres Hospitaliers
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DECISION N° 2019-145

Relative à la direction du parcours administratif du patient de territoire

Objet : Délégation de signature concernant Madame Anne-Claire BONNICHON
PY et Mesdames Souad SAKIF EL AABID, et Karine BANGUY. 

La Directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35,

Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 modifiée portant réforme hospitalière,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires,

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des
personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

Vu  l’arrêté  du  directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé  d’Ile-de-France  en  date  du  23
décembre 2010 portant création des Hôpitaux de Saint-Maurice au 1er janvier 2011,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 31 mars 2017 nommant Madame Nathalie PEYNEGRE,
directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice à compter du 1er mars 2017,

Vu le procès-verbal d’installation de Madame Nathalie PEYNEGRE dans les fonctions de Directrice
des Hôpitaux de Saint-Maurice à compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion du 11 septembre 2019 nommant, Madame Anne-Claire
BONNICHON PY, directrice adjointe  aux Hôpitaux de Saint-Maurice et  au Centre  Hospitalier  Les
Murets à compter du 30 septembre 2019,

Vu l’organigramme de la direction du parcours administratif du patient de territoire,

D E C I D E :

Article 1 : Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Claire BONNICHON PY, Directrice
adjointe en charge de la Direction du parcours administratif du patient de territoire, à l'effet de signer
au nom de la directrice :

 Toutes correspondances liées à l’activité de sa direction dans sa globalité.
 Les attestations, imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence de sa

direction.
 Les attestations de service fait.
 Les documents relatifs aux relations avec les usagers.
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 L’organisation des Commissions des Usagers et du Comité des Usagers du GHT.
 La gestion des recours gracieux.
 La gestion des demandes des dossiers médicaux.
 Les bordereaux - journal des recettes.
 Les autorisations de poursuites relatives aux recettes diverses.
 Les autorisations de poursuites des débiteurs.
 Les  correspondances  aux  patients  et  aux  organismes  tiers  payants  pour  toute  question

relative au règlement des frais de séjour.
 Les mises en instance de recouvrement des frais de séjour (psychiatrie, SSR).
 Les contrats et conventions liés à l’activité de sa direction.
 Les demandes d'admission en chambre funéraire.
 Les mises en instance de recouvrement des frais de séjour (psychiatrie, SSR).
 Les autorisations d’absence des agents de la Direction du parcours administratif du patient de

territoire.
 Les documents relatifs aux fonds de solidarité. 

Article  2 :  Sont  exclus  de  la  présente  délégation  les  décisions  collectives  et  courriers  externes
destinés  aux  administrations  de  tutelle,  administrations  centrales  et  élus  engageant  la  politique
générale de l’établissement.

Sont également exclus les notes de services ou tout document à portée générale autres que ceux
concernant l’organisation interne de la direction du parcours administratif du patient de territoire.

Article 3 : En l’absence ou empêchement de Madame Anne-Claire BONNICHON PY, délégation de
signature est donnée à Madame Souad SAKIF EL AABID, attachée d’administration hospitalière à la
direction du parcours administratif du patient de territoire, à l’effet de signer les documents énumérés
ci-après :

 Les bordereaux et les titres de recettes relatives aux admissions sans limite de montant.
 Toute  correspondance  et  actes  administratifs  et  d’état-civil  ayant  trait  aux  admissions

(secteurs  admission  et  facturation,  frais  de  séjour  intra  hospitalier,  frais  de  séjour  extra
hospitalier, frais de séjour maternité, …), à l’exclusion des courriers destinés aux partenaires
institutionnels (notamment ARS, délégations territoriales, Conseil Général, Conseil Régional,
…).

Article 4 : En l’absence ou empêchement de Madame Anne-Claire BONNICHON PY, délégation de
signature est donnée à Madame Karine BANGUY, assistante médico-administrative à la direction du
parcours administratif du patient de territoire, à l’effet de signer les documents énumérés ci-après :

 Toutes correspondances liées à  l’activité  des relations  avec  les usagers  à  l’exception de
celles qui sont adressées aux organismes de tutelles, de contrôle et d’évaluation.

 La gestion des demandes des dossiers médicaux.
 La gestion des recours gracieux.
 Les éditions des bulletins de séjour adressées aux patients ou à leurs ayants droit.
 Les documents relatifs aux fonds de solidarité. 

Article 5 : Cette décision de délégation prend effet le 1er octobre 2019.

Article 6 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Madame la Trésorière des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Aux personnes qu’elle vise expressément
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Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet,  dans un délai  de deux mois,  à compter de sa
notification, soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice, soit d’un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif territorialement compétent.

A Saint-Maurice, le 08 octobre 2019

Nathalie PEYNEGRE 

Directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice

Anne-Claire BONNICHON PY

Directrice du Parcours Administratif du Patient de
Territoire 

Karine BANGUY

Assistante Médico-Administrative

Souad SAKIF EL AABID

Attachée d’Administration Hospitalière

Direction des Hôpitaux de Saint-Maurice
12 -14 rue du Val d'Osne  - 94410 SAINT MAURICE 

01 43 96 63 63
Page 3 sur 3



DECISION N° 2019-156

relative à la direction des services techniques

Objet : Délégation de signature concernant Monsieur Abdelhamid MEKKAOUI 
et Messieurs José CANDELARIO, Christian STRAZIELLE et Bruno VICTORIN.

Le Directeur des Hôpitaux de Saint-Maurice,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35,

VU le décret n° 2005-921 du 5 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de
direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, modifié par :

 Le décret n° 2007-704 du 4 mai 2007
 Le décret n° 2007-1927 du 26 décembre 2007
 Le décret n° 2010-259 du 11 mars 2010
 Le décret n° 2013-609 du 10 juillet 2013

VU le décret n° 2005-926 du 2 août 2005 modifié relatif au classement indiciaire applicable aux personnels de
direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée,

VU l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 23 décembre 2010
portant création des Hôpitaux de Saint-Maurice au 1er janvier 2011,

VU l’arrêté du Centre National de Gestion du 31 mars 2017 nommant Madame Nathalie PEYNEGRE, directrice
des Hôpitaux de Saint-Maurice à compter du 1er mars 2017,

Vu le procès verbal d’installation de Madame Nathalie PEYNEGRE dans les fonctions de Directrice des Hôpitaux
de Saint-Maurice à compter du 1er mars 2017,

VU le contrat de recrutement du 2 janvier 2006 nommant Monsieur Abdelhamid MEKKAOUI, ingénieur hospitalier
chef, 

VU l’organigramme de la direction,

D E C I D E :

Article 1 : Délégation permanente est donnée à  Monsieur Abdelhamid MEKKAOUI,  directeur adjoint chargé
des services techniques, à l’effet de signer au nom de la directrice tous bons de commandes, consultations,
appels  à  concurrence,  documents,  certificats,  attestations,  procès-verbaux  de  réception  des  travaux,  notes,
correspondances, à l’exclusion de ceux concernant les locaux à usage d’habitation de l’établissement, dans la
limite des attributions qui relèvent de son champ de compétence et de procéder :

 À l’engagement  des dépenses dans la limite de 25 000 euros et  à leur liquidation sur les comptes
relevant du titre III d’exploitation.
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 À l’engagement des dépenses sur les comptes relevant de la classe 6 et de la classe 2, dans la limite de
25 000 euros,

 À la liquidation des dépenses d’exploitation,
 À la liquidation des dépenses d’investissement.

Cette délégation exclut la notification des marchés et des notes de services ou tout document à portée générale
autres que ceux concernant l’organisation interne de la direction des services techniques.

Article  2 :  Sont  exclus  également  de  la  présente  délégation  les  décisions  collectives  et  courriers  externes
destinés  aux administrations de tutelle,  administrations  centrales  et  élus engageant  la  politique générale de
l’établissement.

Article 3 : Délégation permanente est donnée à  Messieurs José CANDELARIO,  Christian STRAZIELLE et
Bruno VICTORIN, techniciens supérieurs hospitaliers à la direction des services techniques, à l’effet de signer au
nom du directeur les correspondances intérieures et extérieures relatives à la direction des services techniques
qui n’engagent pas financièrement l’hôpital.

Sont  exclus  de  la  présente  délégation  les  courriers  externes  destinés  aux  administrations  de  tutelle,
administrations centrales et élus et ceux engageant la politique générale de l’établissement.

Article 4 : Cette décision de délégation prend effet le 16 octobre 2019.

Article 5 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Monsieur le Directeur général de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Madame la Trésorière des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

A Saint-Maurice, le 16 octobre 2019

Nathalie PEYNEGRE 

Directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice

Abdelhamid MEKKAOUI

Directeur des services techniques

José CANDELARIO

Technicien supérieur hospitalier

Christian STRAZIELLE

Technicien supérieur hospitalier

Bruno VICTORIN

Technicien supérieur hospitalier
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DIRECTION INTERREGIONALE 
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE
ILE DE FRANCE ET OUTRE MER

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE 
Préfet du Val-de-Marne

ARRETE RECTIFICATIF N°2019-3556
portant tarification du Service de réparation pénale (SRP) de 

L’association OLGA SPITZER à Créteil

LE PREFET
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ;

VU l’arrêté du Ministre de la justice en date du 1er décembre 2005 relatif aux
modes  de  tarification  applicables  aux  prestations  d’action  éducative
délivrées  par  les  établissements  et  services  concourant  à  la  protection
judiciaire  de  la  jeunesse  et  sous  compétence  tarifaire  exclusive  du
représentant de l’État dans le département ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  25  avril  2008 autorisant  la  création  d’un
Service de Réparation Pénale dénommé Service Social de l’Enfance, sis 71,
rue de Brie à CRETEIL et géré par l’association OLGA SPITZER;

VU l’arrêté préfectoral en date du 2 septembre 2014 habilitant le Service Social
de l’Enfance, au titre du décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à
l'habilitation  des  personnes  physiques,  établissements,  services  ou
organismes  publics  ou  privés  auxquels  l'autorité  judiciaire  confie
habituellement des mineurs ou l’exécution de mesures les concernant ;

VU le courrier transmis le 31 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité
pour représenter l’association OLGA SPITZER a adressé ses propositions
budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019.



Considérant  le  tarif  mentionné  à  l’article  2,  celui-ci  intègre  le  reliquat  du  résultat
déficitaire du CA 2014, s’élevant à -23 424.38 € ainsi que les déficits de 2017 et 2018
respectivement  -15 412.05  €  et  -12 446.66  €  en  augmentation  des  charges  sur  le
présent BP 2019.

SUR RAPPORT du  directeur  interrégional  de  la  protection  judiciaire  de  la
jeunesse  d’Ile  de  France  et  Outre-mer  et  par  délégation  le
directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse du
Val-de-Marne.

ARRÊTE

Article 1er :
Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Service
Social de l’Enfance – Réparations Pénales sont autorisées comme suit :

Article 2 :
Pour  l’exercice  budgétaire  2019,  le  prix  d’acte  du  Service  Social  de  l’Enfance-
Réparation Pénale est fixé à 1 303.29 € correspondant au prix moyen théorique 2019.

Article 3 :
Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  sis  1,  Place  du  Palais-Royal
75001 Paris Cedex 01, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.



Article 4 :
Le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse d’Ile de France et
Outre-mer est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  et  dont  une  copie  certifiée
conforme sera notifiée à l’association OLGA SPITZER. 

Fait à Créteil

Le 31/10/2019

LE PREFET 

Raymond LE DEUN
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